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INTRODUCTION

Le chapitre pr�c�dent a pr�sent� le contexte g�n�ral du management de la s�curit� et a 
introduit les Syst�mes de Management de la S�curit� (SMS), formes �mergentes de 
gestion des risques professionnels dans les entreprises. Il est revenu en particulier sur 
les r�sultats observ�s de leurs mises en oeuvre et sur les facteurs cl�s de leur succ�s.

Ce chapitre souhaite aller plus loin en s’int�ressant � la performance de ces syst�mes et 
sur la mani�re de la caract�riser. Il s’articule en trois parties. Il pr�sente tout d’abord un 
ensemble de m�thodologies classiquement utilis�es dans l’industrie pour mesurer la 
� performance � des syst�mes de management de la s�curit�. Les m�thodologies 
retenues et �tudi�es sont (i) les indicateurs traditionnels et d�taill�s de r�sultats s�curit� 
consid�rant comme performant le syst�me si les r�sultats s�curit� obtenus par 
l’entreprise sont satisfaisants, (ii) une approche originale propos�e par l’INRS 
consistant � analyser la fa�on dont le syst�me de management a �t� construit � l’origine 
et (iii) les m�thodes d’audit de la conformit� du syst�me de management par rapport un 
r�f�rentiel certifiable (exemple : audit OHSAS 18001) ou non (exemple : SIES). Ces 
trois m�thodologies renvoient en fait � trois approches de la performance (par les 
r�sultats, par la d�marche de construction et par la conformit�), ce qui conduira � 
s’interroger dans la deuxi�me partie du chapitre sur le concept de � performance � et sur 
une d�finition de la performance des syst�mes de management de la SST. Un syst�me 
de mesure de la performance des SMS sera ensuite propos�. Ce syst�me pr�voit de 
mesurer la performance � travers un ensemble de dimensions, puis de crit�res et enfin 
d’indicateurs de la performance des syst�mes de management de la s�curit�. La 
troisi�me section s’int�ressera alors � une partie de ce syst�me puisqu’elle proposera 
trois dimensions consid�r�es comme caract�ristiques et repr�sentatives de la 
performance des syst�mes de management de la s�curit�. Les crit�res et indicateurs de 
performance seront d�crits dans le troisi�me chapitre. 

1. M�thodologies actuelles pour mesurer la � performance � des 
syst�mes de management de la s�curit� au travail

La cr�ation des premiers r�f�rentiels de management et la mise en place des premiers 
SMS en entreprise au d�but des ann�es 90 se sont in�vitablement accompagn�es d’une 
r�flexion sur la mani�re de mesurer la � performance � des syst�mes de management de 
la s�curit�. Plusieurs m�thodologies ont �t� � ce titre d�velopp�es pour aider les 
industriels dans cette d�marche. La suite de ce chapitre est d�di�e � la pr�sentation de 
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quelques unes d’entre elles. Un panorama de leurs principaux apports et limites est 
�galement dress�. 
Diff�rentes m�thodologies26 sont pr�sent�es : 

- L’approche par les r�sultats reposant sur le postulat suivant : si les r�sultats s�curit� 
obtenus par l’entreprise sont bons, le syst�me de management est performant.

- La m�thode originale propos�e par l’INRS consistant � analyser la fa�on dont le 
syst�me de management a �t� construit � l’origine et les modalit�s de gestion qui ont 
pr�sid� � sa mise en œuvre. 

- Les audits classiques de la conformit� du syst�me avec un r�f�rentiel certifiable de 
type OHSAS 18001, ILO-OSH 2001, MASE, etc.

- Les audits de la conformit� du syst�me avec un r�f�rentiel de management non 
certifiable. De plus en plus nombreux sont d’ailleurs les outils m�thodologiques 
proposant leur propre r�f�rentiel et une d�marche permettant d’�valuer � partir de ce 
dernier le syst�me de management mis en place par l’entreprise. Parce que son 
utilisation est de plus en plus fr�quente dans les groupes industriels fran�ais, il a �t� 
choisi de pr�senter, parmi l’ensemble des outils existants, le Syst�me International 
d’Evaluation de la S�curit� (SIES).

Cette section pr�sente chacune de ces m�thodologies27 et d�crit parall�lement les 
avantages et les limites inh�rentes � chacune d’entre elles.

1.1 La mesure de la � performance � du syst�me de management de la 
s�curit� par l’analyse des r�sultats s�curit� de l’entreprise

Cette m�thodologie consiste � �valuer la � performance � du syst�me de management 
de la s�curit� � partir des r�sultats s�curit� que l’entreprise a obtenus. Comme le 
souligne Hale, il arrive fr�quemment que ces donn�es soient utilis�es dans l’industrie en 
tant qu’indicateur global de performance des SMS (Hale, 2003). 

Deux types d’indicateurs de r�sultats peuvent �tre utilis�s � cet effet : les indicateurs 
traditionnels et les indicateurs d�taill�s (Roy et al., 2004). 

Les indicateurs traditionnels les plus couramment d�ploy�s en entreprise concernent par 
exemple le nombre d’accidents du travail avec arr�t28 et de maladies professionnelles, le 
nombre de journ�es perdues par incapacit� temporaire29 (IT), le nombre d’incapacit� 
partielle permanente30 (IPP) et les co�ts directs de cotisations revers�es � la CRAM. Ces 
donn�es ne sont pas v�ritablement exploit�es � leur �tat brut. Elles sont en fait analys�es 
selon leur �volution dans le temps (comparaison par rapport � la p�riode d’exercice

26 Il convient de pr�ciser que le terme d’� approche � sera parfois utilis� � la place du terme 
� m�thodologie � dans la suite du manuscrit bien que, stricto sensu, ces mots aient une signification 
diff�rente. Une � m�thodologie � renvoie � une d�marche organis�e et structur�e alors qu’une 
� approche � d�signe plut�t un principe d’analyse ou un point de vue adopt�. Certaines des 
� m�thodologies � pr�sent�es dans la suite s’apparentent en effet plus � un principe d’analyse qu’� une 
d�marche structur�e, c’est pourquoi ces deux termes seront parfois utilis�s indistinctement. 
27 Les m�thodes d’audit de la conformit� du syst�me avec un r�f�rentiel certifiable (type OHSAS, ILO-
OSH) et avec un r�f�rentiel non certifiable (SIES) seront trait�es dans le m�me paragraphe. 
28 C’est � dire ayant entra�n� une interruption de travail d’un jour complet en sus du jour au cours duquel 
l’accident est survenu et ayant donn� lieu � une r�paration sous forme d’un premier paiement d’indemnit� 
journali�re.
29 �tat dans lequel se trouve une victime d’accident qui, du fait du dommage corporel subi, ne peut plus 
exercer son activit� professionnelle pendant une p�riode donn�e.
30 S�quelles qui subsisteront d�finitivement et qui amputent d’autant la capacit� physique de la personne 
par rapport � son �tat avant l’accident.
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pr�c�dente par exemple) ou compar�es aux r�sultats d’autres sites du m�me groupe 
voire avec les statistiques g�n�rales de la branche d’activit�, ind�pendamment de la 
taille de l’entreprise. Afin de faciliter ces comparaisons et d’harmoniser les pratiques 
d’une entreprise � l’autre, la r�glementation (arr�t� du 29 mai 1989 par exemple) a 
institu� des indicateurs de r�f�rence, qui font d�sormais parti du quotidien des 
entreprises fran�aises31 (Figure 8) :

Figure 8. Principaux indicateurs traditionnels de r�sultats utilis�s

Ces indicateurs peuvent �tre compl�t�s par d’autres donn�es, plus d�taill�es, permettant 
de prendre en compte les �v�nements n’ayant pas entra�n� d’accidents ou d’incapacit� 
permanente. Ces indicateurs d�taill�s sont particuli�rement pertinents lorsqu’il devient 
impossible de tirer suffisamment d’informations des donn�es traditionnelles ou lorsque 
les taux ou indices de r�f�rence sont trop infimes pour distinguer les risques 
pr�dominants des effets du hasard (Roy et al., 2004 ; BSI, 1996). Rien n’oblige 
cependant l’entreprise � compiler ces indicateurs d�taill�s et chacune est ainsi tenue 
libre de collecter les informations qu’elle juge pertinentes (contrairement aux donn�es 
traditionnelles). Les indicateurs d�taill�s les plus r�pandus dans les entreprises 
fran�aises sont par exemple : le nombre d’incidents32, de quasi-accidents33 ou 
d’accidents b�nins34 (parfois regroup� sous un m�me vocable), le nombre de premiers 
secours effectu�s, le nombre de dommages mat�riel, le nombre de non-conformit� 
enregistr�es dans les rapports de v�rifications obligatoires ou d’audits, les faits saillants 
survenus dans l’�tablissement35.
Qu’elle repose sur des indicateurs traditionnels ou d�taill�s, cette approche pr�sente 
l’avantage de reposer sur des donn�es relativement accessibles, peu co�teuses � 
recueillir, simples � comprendre (Roy et al., 2004) qui donnent � une vision instantan�e 
et tr�s large des performances g�n�rales de l’organisation � (O’Brien, 2000). 
Cette approche par les r�sultats comporte cependant de nombreuses limites. Bon 
nombre d’auteurs et de sp�cialistes se sont int�ress�s aux �cueils d’une mesure de la 
performance par une approche a posteriori des r�sultats s�curit�. Leurs analyses r�v�lent 
les limites suivantes :

31 Il faut noter que les indicateurs sont diff�rents d’un pays � l’autre. Un projet d’harmonisation des 
donn�es au sein de l’Union Europ�enne est en cours de d�veloppement. 
32 �v�nement soudain n’entra�nant ni dommage physique ni dommage mat�riel.
33 Accident avec cons�quences mat�rielles uniquement mais ne provoquant pas de dommage physique.
34 Accident qui n’entra�ne pas d’arr�t de travail, ni de soins m�dicaux.
35 Le bilan Hygi�ne, S�curit� et Conditions de Travail fait par exemple appara�tre les faits saillants 
suivants : principaux bilans et enseignements, situations de danger grave et imminent, principales 
observations des institutions, des organismes de contr�le, modifications importantes apport�es dans 
l'�tablissement.

IF = nombre d’accidents avec arr�t x 1 000 
nombre de salari�s

 Indice de fr�quence : 

TF = nombre d’accidents avec arr�t x 1 000 000
nombre d’heures travaill�es

 Taux de fr�quence : 

 Indice de gravit� : 

IG = total des taux d’IPP x 1 000 000
nombre d’heures travaill�es

 Taux de gravit� : 

TG = nombre de journ�es perdues par IT x 1 000 
nombre d’heures travaill�es
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Une mesure des �checs pass�s
L’approche de la performance par les r�sultats s�curit� de l’entreprise renvoie en fait � 
la mesure de ses �checs pass�s (c’est-�-dire l’absence de s�curit�) plut�t qu’� ses efforts 
en mati�re de s�curit�. Ces indicateurs ne donnent donc pas une vision de la 
� performance � du syst�me de management de la s�curit� mais plut�t une vision 
globale relative � l’absence de s�curit� dans l’entreprise. Ils traduisent la vision, d�crite 
dans le chapitre pr�c�dent, consid�rant la s�curit� comme un � non event � (Weick, 
1987). La s�curit� semble � ce titre le seul domaine o� la performance se mesure selon 
des indicateurs d’ � �checs � l� o� la production, la maintenance, les ventes, les achats, 
etc. s’�valuent selon des indicateurs de � succ�s � : nombre de pi�ces fabriqu�es, taux 
de productivit�, nombre de commandes, prix des ventes, etc (Budworth, 1996, Bieder, 
2006, O’Brien, 2000). 

Une approche ne permettant pas l’action 
Cette mesure correspond de plus � une image instantan�e des � performances � de 
l’entreprise mais ne rend pas forc�ment compte de la r�alit� des efforts mis en œuvre en 
terme de s�curit� (O’Brien, 2000). Non accompagn�e d’un retour d’exp�rience comme 
cela arrive souvent dans la pratique, elle n’indique pas les raisons pour lesquelles les 
accidents ou les maladies surviennent (Booth, 1993 ; Ingalls, 1999 ; Petersen, 1998). 
Elle procure d�s lors une �vidence face au fait que � quelque chose ne va pas mais 
repr�sente une faible pr�vision de la performance future � (Stricoff, 2000). Elle ne 
garantit pas non plus au moment o� elle est effectu�e, c’est-�-dire apr�s l’accident, que 
le risque est contr�l� efficacement (O’Brien, 2000). Une telle mesure survient donc trop 
en aval, c’est-�-dire au moment o� il est trop tard pour r�agir. Dans la litt�rature, cette 
approche par les r�sultats est souvent compar�e � l’image d’un conducteur qui piloterait 
son v�hicule gr�ce � ses r�troviseurs. L’utilisation de ces r�sultats, commente O’Brien, 
c’est comme � conduire sa voiture en utilisant le r�troviseur pour savoir o� aller. Le 
r�troviseur donne une bonne indication d’o� on vient, mais n’aide pas beaucoup pour 
se diriger vers de nouvelles destinations � (O’Brien, 2000). 

Une mesure � caract�re relativement trompeur…
Au-del� du fait que cette approche mesure les � �checs � de la s�curit� et ne soit pas un 
bon support � l’action, elle peut �tre �galement relativement trompeuse - si le seul 
�l�ment mesur� est le taux de fr�quence TF - compte tenu du caract�re statistiquement 
al�atoire de la survenance des accidents (Roy et al., 2004 ; Bieder, 2006). O’Brien, pour 
illustrer cette limite, donne l’exemple de deux entreprises de 100 employ�s36 :

- La premi�re entreprise a eu six accidents du travail au cours de l’ann�e dont 1 
mortel. Ces accidents ont entra�n� au total 100 journ�es perdues. Ces r�sultats sont � 
l’image des ann�es pr�c�dentes. Il n’y a pas eu dans l’entreprise un seul audit 
s�curit� et tr�s peu de formations et r�unions sont d�di�es � la s�curit�. Il n’y a pas 
de politique s�curit� non plus et le document d’�valuation des risques est plut�t 
pauvre. Une seule personne est charg�e de la s�curit�, elle a �galement les fonctions 
de responsable qualit� et environnement.

- La seconde entreprise a �galement eu six accidents, alors qu’elle n’en avait eu qu’un 
seul l’ann�e pr�c�dente. Ces accidents, qui ont conduit � des analyses pouss�es et 
qui ont permis de revoir l’�valuation des risques, ont conduit � 12 journ�es perdues. 

36 Les traits sont volontairement grossis pour illustrer l’id�e.
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L’entreprise a mis en place un SMS, une politique de s�curit� � laquelle adh�re 
l’ensemble du personnel, conduit r�guli�rement des audits, des formations et 
r�unions d�di�es � la s�curit�. Deux personnes sont en charge de la s�curit�. 

Au final, ces deux entreprises auront les m�mes r�sultats s�curit� (6 accidents, soit un 
TF d’environ 37) alors que l’une semble beaucoup plus � performante � que l’autre 
dans son management de la s�curit�. 
Plusieurs auteurs signalent �galement l’impr�cision de ces indicateurs � macro �
(O’Brien, 2000 ; Budworth, 1996 ; Petersen, 1998). En dessous d’un certain taux de 
fr�quence, ces indicateurs deviennent en effet statistiquement trop impr�cis pour 
repr�senter de fa�on juste les conditions s�curit� de travail (Roy et al., 2004) ou pour 
progresser (exemple des entreprises ayant un TF compris entre 0 et 1).

Ces indicateurs de r�sultats peuvent par ailleurs varier selon la m�thode de compilation 
ou de collecte choisie par l’entreprise : � la comptabilisation des �v�nements ne 
s‘effectue pas de la m�me fa�on d’une organisation � l’autre et parfois m�me au sein de 
divers �tablissements de la m�me organisation � (Cadieux et al., 2004). Ceci illustre les 
pr�cautions � prendre lorsque deux sites d’un m�me groupe, deux entreprises et plus 
largement deux secteurs d’activit�s sont compar�s selon leurs r�sultats s�curit�. 

…voire � � effet pervers �
Comme le souligne Hatch, mesurer la performance par les r�sultats entra�ne 
insidieusement un � d�placement des objectifs � (Hatch, 2000). Cette tendance consiste 
� respecter un objectif secondaire sans pour autant que l’objectif principal ne soit 
satisfait. Hatch illustre cette tendance avec l’exemple de l’�tudiant confront� au 
dilemme au terme duquel il �tudie pour obtenir un dipl�me et non pour apprendre : 
l’objectif secondaire, c’est-�-dire l’obtention du dipl�me, est susceptible de d�placer ici 
l’objectif principal d’apprentissage. Similairement, il arrivera donc que certaines 
entreprises fassent en sorte d’obtenir de bons r�sultats s�curit� (taux de fr�quence faible 
par exemple) sans pour autant que l’objectif principal de performance en mati�re de 
management de la s�curit� et d’am�lioration des conditions s�curit� ne soit satisfait. 
Ceci revient en fait � accorder une importance plus grande aux chiffres ou aux r�sultats 
qu’aux divers moyens d’influer sur eux, ce qui par cons�quent est susceptible de livrer 
une impression non fond�e de performance. 

D’autres auteurs soulignent par ailleurs que cette approche attire l’attention des 
managers lorsqu’il est g�n�ralement trop tard ou amoindrit leur vigilance lorsque la 
situation semble au contraire sous contr�le, ce que Shaw et Blewett appellent le � cycle 
des accidents � (cf. figure 9) : 

Figure 9. Cycle des accidents (Shaw & Blewett, 1995) 

action action

Baisse de l’attention

Taux de fr�quence

Domaine de 
l’inacceptable

Domaine de 
l’acceptable

temps

(1) (1)

(2)

(3)
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Ce cycle illustre l’id�e selon laquelle une mesure fond�e uniquement sur les r�sultats 
s�curit� de l’entreprise peut �tre contre-productive parce que la s�curit� ne devient une 
priorit� qu’� partir du moment o� le taux de fr�quence entre dans le domaine de 
l’inacceptable pour les managers de l’entreprise (1). Dans cette situation, ces derniers 
accordent g�n�ralement une attention particuli�re au probl�me et mettent en place 
diff�rentes actions (2) pour faire diminuer ce taux. Lorsque l’indicateur redescend � un 
niveau jug� acceptable (3), les managers cessent de lui porter attention en croyant � tort 
que la situation est sous contr�le. Peu de temps apr�s, le taux remonte et le m�me 
sc�nario se produit (Roy et al., 2004). Cette approche par les r�sultats n’incite ainsi pas 
� dynamiser la s�curit� une fois les objectifs s�curit� atteints (Shaw & Blewett, 1995). 

Elle est �galement susceptible d’introduire des � effets pervers � dans le management 
lorsqu’un syst�me de r�compense (ou d’int�ressement aux r�sultats s�curit�) encourage 
la diminution des accidents (Roy et al., 2004 ; Budworth, 1996). Cette pratique -
relativement fr�quente dans les entreprises – peut alors se traduire par exemple par une 
dissimulation, une sous-d�claration des accidents37 (Abord de Ch�tillon, 2004 ; 
O’Brien, 2000), une pression sur les salari�s de la part de la direction voire m�me des 
coll�gues (Shannon & Lowe, 2002 ; Krause et al., 1991)…
Une approche de la � performance � du syst�me de management de la s�curit� ax�e 
uniquement sur les r�sultats s�curit� de l’entreprise semble donc inappropri�e. Tous les 
auteurs consult�s s’entendent pour dire qu’il faut lui r�server un r�le secondaire en 
raison de ses limites. 

1.2 La mesure de la � performance � du syst�me de management de la 
s�curit� par l’analyse de la d�marche-projet utilis�e pour le construire 

Cette m�thodologie appr�hende la � performance � du syst�me de management de la 
s�curit� par une analyse des conditions de sa conception et de sa construction, 
autrement dit des modalit�s de gestion de projet qui pr�sident � sa mise en œuvre. Il 
s’agit d’une approche – jusqu’ici inexplor�e dans la domaine de la s�curit�38 - propos�e 
par l’INRS dans sa mission d’�valuation et d’observation de la performance des SMS 
mis en place par des entreprises fran�aises de toutes tailles et de tous secteurs d’activit� 
(Drais, 2004 ; Drais, 2005a ; Drais, 2005b, INRS, 2005). Bien que d�velopp�e � 
l’origine pour examiner la performance des SMS standardis�s, cette approche reste tout 
� fait applicable � l’�tude de la performance des syst�mes informels de management de 
la s�curit� propres � toute entreprise. C’est en ce sens qu’elle est ici pr�sent�e. 
Le retour d’exp�rience men� par l’INRS fait appara�tre quatre grands types de 
configurations des syst�mes de management de la s�curit� qui se diff�rencient par la 
d�marche-projet adopt�e au d�part par l’entreprise pour sa conception et sa mise en 
oeuvre. La d�marche-projet utilis�e en amont conduit au final � des r�sultats contrast�s 
en terme de management de la s�curit�. 

Le mod�le propos� par l’INRS examine ainsi les diff�rentes modalit�s de gestion de 
projet adopt�es en amont pour la conception et la mise en œuvre du SMS. Diverses 
modalit�s sont consid�r�es : l’origine de la d�marche de management (initialis�e par la 

37 Les sp�cialistes s’accordent pour dire que � plus d’un accident sur cinq n’est pas d�clar� � (Abord de 
Ch�tillon, 2004).
38 Mais d�j� propos�e dans le domaine de la qualit� (Cochoy et al., 1998 ; Bonnet, 1996).
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maison m�re ? l’encadrement local ? le service HSE de l’entreprise ?), son objectif 
(int�gration de la s�curit� dans les politiques locales ? dans les pratiques ? dans les 
comportements ?), ses animateurs et partenaires (direction nationale ? encadrement 
local ? fonctionnels s�curit� ? personnel de l’entreprise ?), ses modes de diffusion 
(r�unions d’informations ? groupes de travail avec le personnel ? r�unions 
d’encadrement ?), les moyens accord�s (limit�s ? n�gociables ? nombreux ?), la 
participation du personnel � l’�laboration du syst�me (limit�e ? forte au d�part ? forte � 
la fin ?) et l’association du CHSCT � la d�marche (inform� ? consult� ? participant ?). 
Ces modalit�s de gestion de projet conditionnent � terme, selon ce mod�le, la 
performance du syst�me de management de la s�curit�. Cette approche renvoie en fait � 
l’�tude des pr�requis et facteurs de succ�s d�crits au premier chapitre.

Selon la d�marche-projet et les modalit�s de gestion adopt�es par l’entreprise, quatre 
grandes formes de d�marche de management de la s�curit� ont �t� observ�es par 
l’INRS. Ces configurations traduisent finalement diff�rents niveaux de performance des
syst�me de management de la SST (Drais, 2005a ; INRS, 2005) :

- La configuration en � cascade � concerne les entreprises affili�es � des groupes ou 
donneurs d’ordre importants, imposant le plus souvent un r�f�rentiel et la 
certification du SMS. Pens�e par la direction g�n�rale, cette d�marche � en 
cascade � impulse une prise en charge globale de la s�curit�. Re�u comme une 
prescription et impos�, le SMS mis en place reste souvent assez formel, superficiel, 
peu r�aliste et ne produit gu�re de r�sultats pour la SST des travailleurs. 

- La configuration � innovante � ressort des entreprises ayant une volont� 
d’organisation de la s�curit�. Le travail de formalisation du syst�me, minutieux et 
participatif, tire partie de l’existant tout en suscitant un travail pouss� de remise � 
plat de l’organisation. Les mesures de gestion sont g�n�ralement bien adapt�es aux 
pratiques. Le syst�me n�cessite cependant au d�part un investissement important de 
la part de l’entreprise ainsi qu’une dynamique de maintien et le soutien par la 
direction lors de sa phase de fonctionnement. 

- La configuration � appliqu�e � est une d�marche port�e exclusivement par les 
fonctionnels s�curit� qui d�clinent scrupuleusement un r�f�rentiel de management 
pour leur entreprise. La performance du syst�me mis en place d�pend v�ritablement 
du statut et de la qualification des fonctionnels. Si leur statut et/ou comp�tence sont 
insuffisants, le risque de cette approche est de rester trop technique et de peu 
modifier les pratiques. 

- La configuration � id�ologique � se rencontre dans les entreprises sensibles aux 
questions s�curit� mais port�es moins par l’aspect technique ou gestionnaire que par 
la valeur � morale � de la d�marche. L’accent �tant mis sur la responsabilisation des 
salari�s, le SMS est con�u comme un moyen de changer les attitudes et les 
comportements des salari�s, voire de les unifier autour d’une � culture commune � 
de la s�curit�. Cette d�marche se montre performante dans un environnement stable 
mais atteint ses limites dans un contexte o� l’organisation est modifi�e et les 
comportement attendus inadapt�s. 

La m�thodologie propos�e par l’INRS repose ainsi sur le principe selon lequel la 
d�marche � amont � de conception du syst�me de management influence sa 
performance. Bien que tr�s int�ressante dans ses principes, cette approche tient 
cependant plus � un mod�le construit � partir de l’observation clinique de quelques 
syst�mes mis en place qu’� un v�ritable outil de mesure de la performance. Ce mod�le
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ne propose pas une r�elle � mesure � de la performance mais plut�t une comparaison 
des syst�mes avec un mod�le pr�d�fini.

1.3 La mesure de la � performance � du syst�me de management de la 
s�curit� par l’analyse de sa conformit� avec un r�f�rentiel de management 
existant

Cette approche propose d’�valuer la � performance � du syst�me de management de la 
s�curit� de l’entreprise en �valuant son degr� de conformit� avec le r�f�rentiel de 
management choisi par l’entreprise. Il s’agit en fait ici de v�rifier si ce syst�me peut �tre 
assimil� � un Syst�me standardis� de Management de la S�curit� (SMS) tel que d�crit 
dans les r�f�rentiels existants. 
Deux types de m�thodologies peuvent �tre utilis�es pour auditer le syst�me de 
management mis en place : 
- Les audits classiques du syst�me � partir d’un r�f�rentiel de management certifiable 

universellement reconnu (OHSAS 18001, ILO-OSH 2001, MASE, DT78, BS 8800) 
et donnant une vision dichotomique de la performance (conforme/non-conforme). 
Le recours � ces audits classiques est de plus en plus r�pandu dans les entreprises 
comme le prouve l’augmentation du nombre d’entreprises certifi�es en France39. 

- Les audits du syst�me � partir de r�f�rentiels non certifiables et donnant une vision 
plus gradu�e de la performance (une note par exemple). Depuis quelques temps, des 
outils d’audit prolif�rent ici et l� : le mod�le de Petersen en 21 processus (Petersen, 
1996), le mod�le en neuf processus construit par O’Brien (O’Brien, 2000), l’outil 
� tableau de bord � d�velopp� par Ingalls (Ingalls, 1999), l’ � instrument universel 
d’�valuation � (Universal Assessment Instrument) con�u par un groupe de 
chercheurs de l’Universit� de Chicago (Redinger & Levine, 1999), l’outil int�gr� 
d’autodiagnostic �labor� par l’IRSST au Canada (Roy et al., 2004), etc. Parmi cette 
offre devenue abondante, un outil a �t� retenu : le Syst�me International 
d’Evaluation de la S�curit�. Ce choix s’explique par son utilisation de plus en plus 
large dans les groupes industriels fran�ais (DNV, 2005). 

1.3.1 Les audits classiques du syst�me de management de la s�curit�
La performance du syst�me de management de la s�curit� est �valu�e lors de ces audits 
selon son degr� de conformit� avec les exigences d’un r�f�rentiel certifiable (exemple : 
OHSAS 18001, ILO-OSH 2001, MASE, DT78, etc). Les audits les plus utilis�s en 
France sont les audits OHSAS et MASE (pour les entreprises ext�rieures). L’audit ILO-
OSH commence � se r�pandre depuis peu.
Ces audits reposent sur le principe d’une �valuation de la conformit� du syst�me par le 
biais de diff�rentes techniques d’analyse : 
- Une revue documentaire du syst�me, r�alis�e en salle, consistant en un examen 

approfondi des proc�dures, manuels, documents, registres, etc. en vigueur sur le site.
- Des observations de terrain destin�es � appr�cier l’environnement organisationnel 

de travail, � �valuer le respect des r�gles et pratiques du m�tier par les acteurs, etc.

39 Le nombre d’entreprises certifi�es OHSAS 18001 par l’AFAQ augmente par exemple de pr�s de 50% 
chaque ann�e (http://www.afaq.org).
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- Des interviews avec quelques acteurs de l’entreprise pour comprendre ou pr�ciser le 
fonctionnement du syst�me, pour v�rifier certaines situations observ�es, pour 
�valuer l’implication et la mobilisation du personnel, etc. 

Un �chantillonnage du site est pr�alablement effectu� car la revue documentaire, les 
observations de terrain et les interviews ne peuvent �tre concr�tement conduites sur la 
totalit� du site et pour l’ensemble du personnel. 

Ces audits pr�sentent l’avantage d’�tre relativement rapides � mettre en œuvre, de 
s’appliquer � tout type d’organisation (entreprises industrielles, de services, etc.) quelle 
que soit sa taille ou son activit�, de conduire �ventuellement � une reconnaissance 
externe de la performance du syst�me de management.

Ils comportent cependant un certain nombre de limites, parmi lesquelles : 
La difficult� de � mesurer � la performance 
Ces audits offrent une vision plut�t dichotomique de la performance puisqu’ils statuent 
au final sur la conformit� ou la non-conformit� du syst�me de management avec le 
r�f�rentiel d’audit. La performance se mesure donc ici de fa�on binaire : le syst�me est 
consid�r� conforme ou non. Elle peut �tre nuanc�e selon les remarques ou 
recommandations formul�es par l’auditeur et selon le nombre de non-conformit�s 
(majeures, mineures) d�cel�es lors de l’audit. Une quantification de la performance du 
syst�me n’est cependant pas propos�e par cette m�thodologie. 
Les biais introduits par le principe d’�chantillonnage
Pour des questions de temps (in fine �conomiques), les diff�rents processus de gestion
et leur influence sur le terrain, sur les activit�s, sur le personnel, etc. sont analys�s par 
le(s) auditeur(s) selon un �chantillonnage du site. L’�quipe d’audit ne peut en effet 
concr�tement v�rifier sur la totalit� du site et pour l’ensemble du personnel la 
conformit� de toutes les exigences du r�f�rentiel d’audit utilis�, elle choisit donc un 
�chantillon sur lequel portera son audit. Cet �chantillonnage se fait � la fois selon une 
d�marche � verticale � (v�rification de la conformit� de chacune des clauses du 
r�f�rentiel dans un m�me service ou atelier) et � horizontale � (v�rification de la 
conformit� d’une clause dans tous les services ou ateliers). Ce principe 
d’�chantillonnage comporte cependant un certain nombre d’incertitudes. La conclusion 
� laquelle parvient l’auditeur sur la base de l’�chantillon s�lectionn� peut par exemple 
�tre diff�rente de celle qui aurait �t� obtenue si l’�valuation avait port� sur l’ensemble 
du site (� risque d’�chantillonnage �). La repr�sentativit� de l’�chantillon s�lectionn� 
par l’�quipe d’audit ne peut �galement pas �tre garantie �tant donn� sa connaissance 
limit�e de l’entreprise. Un auditeur intervient par exemple quelques jours dans 
l’entreprise qui ne sont pas forc�ment r�v�lateurs du fonctionnement de l’entreprise en 
dehors de cette p�riode (Gy, 1998). 
Les limites inh�rentes � l’observation de terrain 
Pour observer certains �v�nements, il faut d’abord qu’ils se produisent et comme le 
rappelle Madeleine Grawitz, � l’observateur ne peut pas �tre partout � la fois � 
(Grawitz, 1993). Il passe ainsi in�vitablement � c�t� d’un certain nombre d’informations 
int�ressantes ou de comportements r�v�lateurs. 

Les r�sultats de l’observation sont �galement influenc�s par l’observateur lui-m�me. Sa 
connaissance du domaine ou de l’activit� audit�e, son exp�rience de l’observation, son 
v�cu lors d’audits pr�c�dents, sa m�thode, ses qualit�s personnelles (qualit�s d’intuition, 
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sens des probl�mes, imagination, perception des autres, sens du contact, etc), sa fid�lit� 
avec lui-m�me (sa rigueur, sa vigilance, la r�gularit� avec laquelle il prend des notes) 
sont autant de facteurs qui influencent les r�sultats de son observation. 

Les r�sultats sont �galement influenc�s par le rapport � observateur-observ� � qui 
s’instaure dans l’observation. La pr�sence de l’observateur exerce en effet une influence 
plus ou moins perceptible sur les �v�nements, sur le milieu enqu�t�. Les exp�riences 
men�es par Mayo et son �quipe � la Western Electric dans les ann�es 1920 dans la 
banlieue de Chicago aux Etats-Unis ont �t� les premi�res � r�v�ler l’une des influences 
de ce rapport : le c�l�bre � effet Hawthorne � (Plane, 2000). 

La pr�sence de l’observateur et la g�ne du regard indiscret qui l’accompagne 
influencent �galement l’observ�, ce qui peut se traduire par une modification des 
comportements (par exemple un � exc�s de z�le �) ou parfois des signes d’intol�rance 
de la part des groupes (Whyte, 1995). 

L’interview et ses limites
Les observations de terrain sont g�n�ralement accompagn�es d’interviews semi-
directives avec les acteurs de l’entreprise. Les auditeurs s’entretiennent avec des acteurs 
appartenant autant que faire se peut aux diff�rents �chelons hi�rarchiques de 
l’entreprise. Au m�me titre que l’observation de terrain, cette technique de recueil 
d’informations pr�sente un certain nombre de limites (Grawitz, 1993). 

L’interview correspond tout d’abord � une situation artificielle, suscit�e et voulue d’un 
cot� et plus ou moins accept�e ou subie de l’autre. Cette situation conduit l’enqu�t�, 
arrach� � son activit� et seul face � l’enqu�teur, dans une position d’inf�riorit� et peut 
d�s lors l’entra�ner dans une strat�gie de d�fense face aux questions pos�es (fuite du 
dialogue, mensonge, projection, rationalisation, refoulement). 
Certains chercheurs ont �galement montr� que les r�ponses de l’interview� sont 
�galement influenc�es selon l’apparence, la personnalit� et le charisme de l’enqu�teur 
(Hyman, 1954). Ces m�canismes de d�fense emp�chent d�s lors l’enqu�teur de se 
repr�senter fid�lement le contexte social dans lequel vivent les acteurs de l’entreprise
(Grawitz, 1993). 

Les biais introduits par l’interview proviennent �galement de l’enqu�teur, de son 
interpr�tation des informations fournies, de ses qualit�s personnelles, de ses propres 
opinions, de la fa�on doit il per�oit l’enqu�t�, de ses exp�riences personnelles et de son 
attitude (approbatrice, compr�hensive, rassurante, r�probatrice, critique). 

Un audit d�pendant de l’auditeur lui-m�me ? 
Les limites d�crites ci-dessus r�v�lent les difficult�s rencontr�es par l’auditeur dans 
l’�valuation du syst�me de management mis en place. Elles refl�tent �galement la part 
de subjectivit� qu’introduit l’auditeur dans sa propre analyse : son exp�rience des 
audits, sa connaissance du domaine d’activit� audit� ou de l’entreprise, son exp�rience 
professionnelle, sa formation, ses comp�tences, etc. sont autant de facteurs qui vont 
influencer son appr�ciation du syst�me (Hale, 2003). Son analyse va �tre par ailleurs 
largement influenc�e par ses qualit�s personnelles par exemple son intuition, son 
imagination, son sens du contact, sa vigilance, sa rigueur, etc. qui vont impacter sa 
perception du syst�me et la finesse de son analyse : va-t-il par exemple se limiter aux 
simples faits observ�s ou d�crits ou bien va-t-il r�ellement r�ussir � identifier les causes 
amont de d�faillances ? 
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Les probl�mes de visibilit�, accentu�s dans le cadre d’un audit externe par la faible 
connaissance que l’auditeur poss�de du syst�me et le peu de temps dont il dispose pour 
se l’approprier, l’observer et interroger les acteurs, constituent ainsi une des principales 
limites de l’audit (Hale, 2003). Elle a �t� largement ressentie lors des diff�rentes 
exp�rimentations r�alis�es dans le cadre de cette recherche (cf. Chapitre 5). Beaucoup
d’entreprises ont d’ailleurs compris que le choix de l’auditeur reste un �l�ment crucial 
de l’audit (Hofman, 2006). 

Un audit qui ne s’adapte compl�tement aux sp�cificit�s de l’entreprise et qui privil�gie 
le degr� de formalisation du syst�me
Comme beaucoup d’auteurs le r�prouvent (Hale, 2003 ; Drais, 2005b ; Favaro, 2005a), 
les r�f�rentiels de management existants proposent un cadre universel et th�orique pour 
l’organisation de la gestion de la s�curit� qui ne tient pas compte d’une part de la 
diversit�, de la complexit� ou de la taille de l’entreprise et qui impose d’autre part un 
ensemble de r�gles ou mesures relativement strictes. L’utilisation de ce cadre � la fois 
universel, th�orique et relativement rigide est d�s lors susceptible de rendre la d�marche 
d’audit parfois trop d�connect�e des sp�cificit�s de l’entreprise, de ses activit�s et de 
leur complexit� ou trop exigeante sur certaines r�gles ou mesures qui ne sont pas 
n�cessairement pertinentes pour l’entreprise (Hale, 2003). Un auditeur pourra par 
exemple juger non-conforme une situation au regard du r�f�rentiel utilis� alors que ses 
risques ont �t� identifi�s et �valu�s comme acceptables par l’entreprise car bien 
ma�tris�s au regard de la comp�tence, de l’exp�rience et de la formation de son 
personnel par exemple. 
Les audits classiques restent par ailleurs trop focalis�s sur la formalisation du syst�me. 
L’analyse du degr� de formalisation du SMS semble de fait l’emporter, lors de l’audit,
sur celle de la qualit� de sa mise en œuvre, ce qui constitue en soi une limite importante 
de cette m�thodologie. Comme le pr�cise Hale, � la structure documentaire ne peut pas 
tout faire et c’est pourtant ce vers quoi la plupart des audits et des certifications 
tendent � (Hale, 2003). Le poids donn� par ces audits � la formalisation du syst�me peut 
s’expliquer par : 

- la nature et les principes v�hicul�s par les r�f�rentiels de management : ces 
r�f�rentiels restent en effet tr�s attach�s � la n�cessit� pour l’entreprise d’�crire tout 
ce qu’elle fait en terme de management de la s�curit�. Plus de 70% des exigences du 
r�f�rentiel OHSAS 18001 tombent par exemple dans le cadre d’une proc�dure que 
l’entreprise doit r�diger (OHSAS, 1999). Ceci peut �tre �galement vu comme la 
cons�quence de l‘assurance qualit� n�e quelques ann�es plus t�t.

- le fait qu’il soit relativement facile d’�valuer le syst�me documentaire pour 
l’auditeur : examiner le degr� de formalisation du syst�me implique en effet une 
technique d’analyse assez simple (examen documentaire), peu co�teuse en temps et 
apportant une preuve imm�diate de (non) conformit�. 

- la facilit� de s’y conformer pour l’industriel : bien que potentiellement longue et 
fastidieuse, la formalisation du syst�me documentaire ne constitue pas une �preuve 
insurmontable pour les entreprises. Il devient ainsi facile de se conformer sur le 
papier au r�f�rentiel, ce qui peut d’ailleurs facilement donner une � apparence � de 
performance, une � conformit� de fa�ade � (INRS, 2005). 

Le poids donn� � la formalisation du SMS ainsi que la d�marche parfois trop 
d�connect�e des sp�cificit�s de l’entreprise constituent ainsi d’autres limites des audits 
classiques du syst�me de management de la SST.
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1.3.2 Le Syst�me International d’Evaluation de la S�curit� (SIES)
Con�u � l’origine par Frank Bird aux Etats-Unis en 1978, le SIES40 est aujourd’hui 
propri�t� du Det Norske Veritas (DNV) qui en exploite actuellement la septi�me 
version. Depuis 1978, l’outil a �t� d�velopp� comme un programme industriel conjoint 
associant des experts du DNV et des partenaires des secteurs du nucl�aire, de la chimie 
et de la p�trochimie. A en croire les commerciaux charg�s de le promouvoir, il s’agit du 
� programme de management de la S�curit� le plus utilis� � travers le monde � (DNV, 
2005) avec plus de 6000 utilisateurs dans le monde dont 56 en France (Bolevy, 2001). 

Le SIES propose son propre r�f�rentiel de management ainsi qu’une m�thodologie 
permettant d’�valuer � partir de ce dernier la conformit� du syst�me de management mis 
en place par l’entreprise. Cet outil m�thodologique se distingue des audits classiques de 
management parce qu’il ne peut premi�rement pas conduire � une certification 
universellement reconnue du dispositif mis en place41. Il n’a par ailleurs pas la m�me 
ambition � normative � de la s�curit� que les r�f�rentiels classiques et propose, 
contrairement aux audits de type OHSAS, ILO-OSH, etc., une mesure gradu�e (sous 
forme de niveaux de reconnaissance) de la performance du syst�me de management de 
la s�curit� (son �chelle d’appr�ciation est ainsi beaucoup plus fine que la vision 
conforme/non-conforme des audits traditionnels).

L’outil repose sur l’analyse de quinze processus de gestion42 (cf. Tableau 2). La 
performance de chacun de ces processus est �valu�e par le biais d’une s�rie pr��tablie 
d‘indicateurs de performance mesurables (652 questions au total dans la version 6 de 
l’outil) lesquels sont pond�r�s les uns en fonction des autres (12000 points possibles). 
Ces indicateurs de performance (et les poids associ�s) ont �t� construits gr�ce au retour 
d’exp�rience men� depuis 1978 par les experts et industriels qui ont particip� au 
d�veloppement de la m�thode. L’�valuation approfondie de ces crit�res repose sur des 
entretiens directifs avec les animateurs-responsables de chacun des processus audit�s (la 
7�me version de l’outil pr�voit l’interview de 15% du personnel, tout niveau hi�rarchique 
confondu). L’organisation est g�n�ralement amen�e � pr�senter des preuves d�montrant 
les r�ponses fournies. L’auditeur vient au besoin v�rifier dans le d�tail les r�ponses 
apport�es par un examen de certains documents ou enregistrements, des entretiens avec 
d’autres membres de l’organisation ou par des visites de terrain (Chaplin & Hale, 1998). 

Strat�gie 1. Leadership 9. Ma�trise des Risques
2. Planification 10. Gestion des Actifs
3. Evaluation des risques
4. Ressources Humaines

11. Management des Contractants et 
Achats

5. Garantie de Conformit�

Mise en 
œuvre (suite)

12. Pr�paration aux Situations 
d’Urgence

Planification

6. Management de Projet 13. Retours d’exp�rience
7. Formation et Comp�tence

Surveillance
14. Surveillance des RisquesMise en 

œuvre 8. Communication et promotion Revue 15. R�sultats et Revue

Tableau 2. Les processus de gestion couverts par le SIES version 7 (DNV, 2005).

40 L’acronyme fran�ais est la traduction de l’anglais � International Safety Rating System � (ISRS).
41 Le r�f�rentiel SIES est une � sp�cification � priv�e non normative. Elle n’est pas accr�dit�e en France
par la COFRAC.
42 Selon les versions de l’outil, le nombre de pratiques de management �tudi�es peut varier. Dans sa 6�me

version (de 1994), l’outil en comprenait par exemple vingt.
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Le SIES conduit au final � une reconnaissance �chelonn�e en dix niveaux de la 
performance du syst�me de management de la s�curit� instaur� par l’entreprise. 
L’entreprise choisit au pr�alable, selon ses ambitions, sa culture s�curit�, le 
d�veloppement de son syst�me de management, etc. le niveau de reconnaissance suivant
lequel elle souhaite �tre audit�e (de 1 � 10). L’audit devient g�n�ralement tr�s exigeant 
d�s lors que le niveau maximal de reconnaissance est recherch�. Cette gradation des 
exigences de l’audit se traduit par un nombre plus important de pratiques �valu�es et 
d’indicateurs utilis�s, un score moyen � atteindre plus �lev�, etc. (Chaplin & Hale, 
1998) d�crivent � titre d’exemple les am�liorations apport�es � la gestion de la s�curit� 
par un site industriel lors du passage du niveau 7 au niveau 8 de reconnaissance. 
Par rapport aux audits classiques, ce syst�me d’�valuation pr�sente l’avantage de 
proposer un r�el moyen de mesure de la � performance � du syst�me de management de 
la s�curit� (gr�ce � son syst�me de questions � point). V�ritable outil de mesure et 
d’am�lioration progressive de la performance, il met �galement en œuvre un moyen 
ing�nieux de � challenge � pour l’industriel gr�ce � son syst�me de reconnaissance en 
dix niveaux de performance. En outre, il n’a pas d’ambition � normative � de la s�curit� 
comme peuvent l’avoir les OHSAS 18001 ou les ILO-OSH 2001 et ne privil�gie pas 
non plus la formalisation du syst�me � la qualit� de sa mise en œuvre. Enfin, l� o� les 
audits classiques n’imposent aucune r�gle, le SIES exige l’interview d’au moins 15% du 
personnel afin d’am�liorer la repr�sentativit� des perceptions et d’augmenter les 
remont�es d’information terrain.

L’outil pr�sente cependant quelques limites, parmi lesquelles : 
Des biais dans le recueil d’informations
Le recueil d’informations se fait ici aussi sous la forme d’un �chantillonnage (15% du 
personnel), d’entretiens et d’observations de terrain. En ce sens, les limites inh�rentes � 
ces techniques restent donc bien �videmment pr�sentes : choix de l’�chantillon et sa 
repr�sentativit�, subjectivit� de l’auditeur (son analyse d�pendra de son exp�rience, de 
ses qualit�s d’auditeur, de sa connaissance de l’activit� audit�e,…), interpr�tation des 
r�ponses donn�es et des situations observ�es, rapport � observateur-observ� �, biais 
introduits par l’enqu�t� dans ses r�ponses (m�canismes de d�fense adopt�s, 
rationalisation des r�ponses, …), etc. Ces limites sont cependant r�duites dans le SIES 
compar� aux audits classiques. Les entretiens sont par exemple directifs et guid�s par un 
fil conducteur (questionnaire pr��tabli, �chelle quantitative d’appr�ciation) qui structure 
l’interview et conditionne l’interpr�tation des r�ponses fournies. Les r�ponses apport�es 
lors de l’interview vont par exemple �tre recoup�es par une v�rification sur le terrain ou 
par les r�ponses apport�es par d’autres acteurs de l’entreprise. Le fait d’interroger au 
moins 15% du personnel rend �galement l’analyse moins d�pendante de la personne 
interrog�e puisque les informations peuvent en effet �tre confront�es plusieurs fois.
Malgr� la mise en place ad hoc de ces �l�ments contribuant somme toute � am�liorer la 
pertinence des informations recueillies, il semble important de noter que le 
questionnaire et le syst�me de notation �tant connus de l’industriel avant l’audit (remis 
par le DNV), les informations recueillies pourront parfois �tre partiellement 
fauss�es (puisqu’elles auront pu �tre pr�alablement travaill�es43). Il s’agit d’un biais 
important dans l’analyse qui n’est pas pr�sent dans les audits classiques de 
management.

43 Ce biais a �t� r�v�l� lors d’une discussion avec un industriel utilisant le SIES qui a admis � travailler 
avant l’audit sur les points qui font l’objet d’une question �. 
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Une � technicit� � impliquant un accompagnement obligatoire 
Le SIES implique en outre une � technicit� � dans sa mise en œuvre qui n’est � la 
hauteur que de quelques sp�cialistes en France. L’industriel n’a ainsi pas les moyens et 
les comp�tences suffisantes pour s’auditer r�guli�rement en interne afin d’appr�cier ses 
progr�s en s�curit� (ceci n’est pas le cas avec les audits classiques). La m�thodologie ne 
peut �tre mise en œuvre que par des experts, ce qui implique d’une part pour l’industriel 
des co�ts d’expertise et d’autre part la contrainte de se faire auditer p�riodiquement par 
le m�me cabinet de consultants.

L’�tude des diff�rentes m�thodologies existantes (analyse des r�sultats s�curit�, analyse 
de la d�marche-projet de construction du SMS, audit classique du SMS, SIES) montre 
de mani�re g�n�rale que la � performance � des syst�mes de management de la s�curit� 
est synonyme, selon les cas, de bons r�sultats s�curit� par l’entreprise, d’une bonne 
conception au d�part du syst�me ou encore de conformit� � un r�f�rentiel (certifiable ou 
non). La performance prend donc une signification distincte selon ces m�thodologies et 
n�cessite une approche diff�rente pour la mesurer : approche par les r�sultats, approche 
par la d�marche de construction ou approche par la conformit�. 

Ce constat fait donc ressortir l’importance de revenir premi�rement sur la notion de 
� performance � avant d’identifier l’approche la plus pertinente pour �tudier la 
performance des syst�mes de management de la SST.

2. De la notion de performance en Sant�-S�curit� au Travail

La mesure de la performance n’est pas une pr�occupation r�cente, puisque, comme le 
pr�cise O’Brien, elle �tait d�j� bien pr�sente au temps de la construction des pyramides, 
lorsque les ma�tres d’œuvre de l’�poque contr�laient par exemple l’�tat d’avancement 
des travaux, les mati�res premi�res utilis�es, les objectifs de production � atteindre, etc 
(O’Brien, 2000). L’av�nement de l’�re industrielle n’a fait qu’amplifier le besoin de 
mesurer la performance, notamment pour �valuer les niveaux de production de masse, 
mais c’est incontestablement dans les ann�es 1980, avec le d�but de l’�re de 
l’information et des nouvelles technologies, que la mesure de la performance a connu 
un v�ritable essor dans les entreprises (O’Brien, 2000). Le contr�le statistique des 
proc�d�s, les analyses de flux, les arbres d�cisionnels, les diagrammes de Gantt ou de 
Pert, etc. ne sont que quelques-uns des outils qui font maintenant partie du quotidien des 
entreprises soucieuses de suivre l’�volution de leur performance (Roy et al, 2004). La 
mesure de la performance fait d�sormais partie de toutes les activit�s de l’entreprise : 
production, maintenance, ventes et achats, relations avec la client�le, qualit�, 
environnement, ressources humaines, etc (cf. O’Brien, 2000). Le domaine de la s�curit� 
n’�chappe bien �videmment pas � cette pratique. 

Comme il est pr�cis� ci-dessus, s’int�resser � la performance des syst�mes de 
management de la s�curit� ne va pas sans explorer et caract�riser pr�alablement la 
notion complexe de � performance �. La notion a d�j� �t� utilis�e jusqu’ici avec 
d’ailleurs diff�rentes significations. Cette section est l’occasion de revenir sur ce terme 
avant de proposer une d�finition de la performance des syst�mes de management de la
s�curit� et un syst�me de r�f�rence pour la mesurer. 
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2.1 La performance, une notion complexe

La performance est un concept difficile � appr�hender. Une rapide recherche dans la 
litt�rature montre qu’il existe de nombreuses d�finitions de la performance – chacun 
allant de sa propre d�finition – ce qui contribue � faire de la notion un � mot valise � qui 
a re�u de nombreuses acceptions (Saulquin & Maupetit, 2004). Elle d�bouche sur des 
divergences selon les auteurs et il semble d’ailleurs difficile d’arriver a priori � un 
consensus autour de la d�finition de ce concept (Villarmois, 2001).
Force est premi�rement de constater qu’elle est pour la plupart non pas un concept 
d�fini mais plut�t une construction intellectuelle, un � construit � (Quinn & Cameron, 
1983 ; Villarmois, 2001), c’est-�-dire – selon la posture constructiviste – un objet inf�r� 
� un haut niveau d’abstraction, un objet difficile � repr�senter, � observer, � mesurer. 
Elle n’est donc pas un objet directement observable et mesurable. Elle suppose ainsi la 
mise en place d’un certain nombre d’indicateurs permettant de l’observer, de la 
repr�senter. 

La difficult� d’appr�hender cette notion provient �galement de sa nature relative, 
subjective voire paradoxale. La performance a en effet autant de facettes que 
d’observateurs, elle reste pour certains � une affaire de perception � (Saulquin & 
Schier, 2005). Pour un dirigeant, la performance pourra par exemple �tre la rentabilit� 
ou la comp�titivit� de son entreprise, pour un employ�, elle pourra �tre le climat de 
travail, pour un client, la qualit� des services, etc. Ainsi, si les attentes sont 
contradictoires, elle peut parfois rev�tir une forme paradoxale : � une organisation peut 
�tre en m�me temps performante selon un crit�re ou une vision de la performance, tout 
en �tant non performante selon d’autres crit�res de performance � (Quinn, 1988 cit� 
dans Sicotte, 1999). 

La notion de performance est �galement �volutive - les crit�res d’�valuation et les 
connaissances se d�veloppant dans le temps - ce qui n’amoindrit pas la difficult� de 
l’appr�hender. La notion de performance vue par Taylor au d�but du vingti�me si�cle 
est bien diff�rente de celle d’Hollnagel aujourd’hui. Taylor associe en effet la 
performance de l’entreprise � la division du travail, � la s�lection scientifique des 
ouvriers, au perfectionnement de leur connaissance, � un paiement �quitable, etc. Pour 
Hollnagel aujourd’hui, la performance de l’entreprise s’inscrit dans sa r�silience
organisationnelle, c’est-�-dire sa capacit� intrins�que � reconna�tre et s’adapter aux 
changements, aux agressions et � revenir � un �tat stable (Hollnagel et al., 2006). 
Le concept d�pend en outre du contexte et du champ scientifique dans lequel il est 
utilis�. Dans le domaine de la productique et de l’automatique par exemple, la 
performance d�signera l’ensemble des indications chiffr�es caract�risant les possibilit�s 
optimales d'un syst�me. Les gestionnaires et �conomistes la d�finissent quant � eux 
comme la r�sultante de l’efficacit�, de l’efficience et de la pertinence (Mione, 2005 ; 
Lusthaus et al., 1999). L’efficacit� traduit la capacit� d’une organisation � produire les 
r�sultats attendus, elle est ainsi l’articulation entre les r�sultats obtenus et les objectifs 
fix�s (�l’objectif fix� est-il atteint ?�). L’efficience est une relation �conomique mettant 
en rapport un r�sultat obtenu avec les moyens mis en œuvre (� les r�sultats sont-ils
suffisants compte tenu des moyens mis en œuvre ? �), elle d�note la productivit�, la 
rentabilit�. Enfin, la pertinence traduit l’articulation entre les moyens allou�s par 
l’organisation et les objectifs qu’elle s’est fix�e (� les moyens mis en œuvre 
correspondent-ils aux objectifs ? �). 
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L’impr�cision qui entoure la notion de performance est enfin perp�tu�e par les 
diff�rentes influences linguistiques dont elle a pu b�n�ficier dans le pass�. Mot anglais 
apparu en 1839, performance n’en est pas moins issu de l’ancien fran�ais parformance 
(XVIe si�cle), de parformer : � accomplir, ex�cuter � (Mione, 2005). Les influences 
anglo-saxonnes dont il a b�n�fici� lui ont conserv� le sens d’action44 alors que la langue 
fran�aise (qui r�introduit ce mot de l’anglais au cours du XIX� si�cle) lui conf�re le plus 
souvent le sens de r�sultat (Bieder, 2006). En effet, les usages courants du mot en 
fran�ais font tour � tour de la performance :
- un r�sultat chiffr� obtenu par un sportif, un cheval de course lors d’une �preuve 

(exemple : une performance homologu�e).
- un r�sultat particuli�rement remarquable, un exploit, un succ�s (exemple : le travail 

a �t� ex�cut� en moins de temps qu’il n’�tait pr�vu, c’est une belle performance !).
- un r�sultat optimal obtenu par un syst�me, une machine, etc. et relatif � ses 

caract�ristiques techniques (les performances d’une voiture par exemple).
- une action (dans le domaine linguistique ou du spectacle en particulier) : r�alisation 

d’un acte de parole par une personne ; mode d’expression artistique, exhibition, 
�v�nement (une performance th��trale par exemple).

La nature �volutive de la notion, ses multiples facettes, la difficult� de la repr�senter, de 
la d�crire font ainsi ressortir le caract�re complexe du concept (ou � construit �) de 
performance et la difficult� r�sultante de l’appr�hender pleinement. 

2.2 La performance : quelle d�finition et quelle mesure pour les syst�mes 
de management de la s�curit� ? 

Cette section souhaite utiliser les acquis terminologiques de la partie pr�c�dente pour 
d’une part proposer une d�finition g�n�rale de la performance des syst�mes de 
management de la s�curit� et d’autre part d�finir un syst�me de r�f�rence pour la 
mesurer.

2.2.1 Performance des syst�mes de management de la s�curit� : proposition de 
d�finition
Ce qui pr�c�de met en exergue les ambigu�t�s auxquelles la simple utilisation du 
concept de performance renvoie. La diversit� des significations prises par le mot dans 
ses utilisations courantes fait qu’un consensus d�finitif autour de sa d�finition semble 
difficilement atteignable. 
Il est cependant surprenant de remarquer que la plupart des travaux de recherche qui 
traitent, dans la litt�rature, de cette notion s’accordent sur certaines de ses 
caract�ristiques (Tahon, 2003) :

- elle d�pend d’un r�f�rent : l’objectif � atteindre. Comme le d�finit Lorino, � est 
performant, tout ce qui, et seulement ce qui, contribue � atteindre les objectifs � 
(Lorino, 2003) ;

- elle est subjective car elle d�pend de la perception de celui qui la d�finit ; 
- elle renvoie � un objet inf�r� � un haut niveau d’abstraction, difficilement 

observable et mesurable directement. Elle ne peut ainsi �tre appr�hend�e – comme il 

44 La performance se d�finit en anglais par � the action or process of performing (= accomplir, ex�cuter) a 
task or function �. Cette d�finition fait davantage r�f�rence � la r�alisation elle-m�me qu’au r�sultat, alors 
qu’en fran�ais, la performance fait plut�t r�f�rence au r�sultat (Bieder, 2006).
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est souvent vu - comme un concept unidimensionnel mesur� avec un 
indicateur unique (Saulquin & Maupetit, 2004) : elle peut �tre consid�r�e comme un 
construit, observable et repr�sentable � l’aide de plusieurs indicateurs. 

- au sens strict ou latin, elle est l’effet, le r�sultat de l’action. C’est d’ailleurs dans ce 
sens que le terme a �t� employ� dans le chapitre pr�c�dent (� performances 
s�curit� � pour d�signer les r�sultats obtenus par l’entreprise en mati�re de s�curit�). 

- au sens large ou anglosaxon, dans une approche consid�rant que le r�sultat n’est rien 
en soi si ce n’est le produit, la concr�tisation des activit�s qui le sous-tendent, elle 
peut �tre consid�r�e comme l’accomplissement, la r�alisation d’un ensemble 
d’activit�s, d’�tapes logiques �l�mentaires de l’action. Elle se rapproche ainsi de la 
notion de d�marche. Cette perspective renvoie d�s lors � la d�finition propos�e par 
Lorino : � est performant ce qui contribue � atteindre les objectifs � (Lorino, 2003).

Comme il est pr�cis� ci-dessus, la notion de � performance � d�pend d’un r�f�rent : 
l’objectif � atteindre, ce qui implique in�vitablement la question des objectifs du 
syst�me de management de la s�curit�. 
Le premier chapitre apporte ici les �l�ments de r�ponse n�cessaire : les syst�mes de 
management visent � aider les entreprises � atteindre les objectifs qu’elles se sont fix�es 
en terme de s�curit�, � savoir - et ce quelles que soient les entreprises - limiter les 
accidents du travail et les maladies professionnelles. L’objectif � atteindre est donc ici la 
diminution des accidents du travail et des maladies professionnelles. La performance du 
syst�me de management de la s�curit� sera donc appr�hend�e dans la suite avec, en 
fond de r�flexion, l’analyse de sa contribution effective sur la diminution des accidents 
et des maladies professionnelles.
La performance est �galement une notion bivalente, polaris�e sur le r�sultat (au sens 
strict) mais �galement (dans son sens large) sur la d�marche qui a permis de l’atteindre 
(Saulquin & Schier, 2005). D�finir la performance du syst�me de management de la 
s�curit� n�cessite donc de se poser la question du sens strict ou large attribu� au concept 
de performance, c’est-�-dire de se positionner par rapport � une approche de la 
performance par les r�sultats ou au contraire par la d�marche, les actions, activit�s, 
processus qui ont permis de les atteindre.

La premi�re approche consiste � consid�rer comme performant le syst�me de 
management de la s�curit� si l’entreprise a atteint les objectifs s�curit� qu’elle s’est 
fix�e. Ceci est le cas de l’approche par l’analyse des r�sultats s�curit� pr�sent�e ci-
dessus. La seconde approche consid�re comme performant le syst�me si celui-ci 
contribue, concourt ou participe � l’atteinte des objectifs s�curit�, c’est-�-dire s’il assiste 
l’entreprise dans sa d�marche de diminution des accidents du travail et maladies 
professionnels. Cette seconde perspective ne se cantonne pas au degr� d’atteinte des 
objectifs, elle s’int�resse plus g�n�ralement � la d�marche, aux actions, aux processus 
qui ont permis de les atteindre. Ceci est par exemple le cas des approches par la 
conformit� ou par la d�marche de construction d�crites ci-dessus. 

Cette diff�rence d’approches (r�sultats ou d�marche) de la performance renvoie aux 
visions r�actives ou proactives de la s�curit� pr�sent�es dans le premier chapitre. Pour 
rappel, la vision proactive correspond aux diff�rentes � fonctions vitales � de la s�curit� 
d�di�es � renforcer en amont la r�sistance et la robustesse de l’organisation vis-�-vis des 
dangers g�n�r�s par sa propre activit�. La vision r�active consiste au contraire � 
consid�rer la s�curit� en aval par son absence occasionnelle, c’est-�-dire de mani�re a 
posteriori par la survenue d’�v�nements ind�sirables (cf. figure 10).
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Figure 10. La s�curit� et la performance selon leurs deux approches

Parce qu’elle reste notablement plus large et moins exclusive, la d�finition retenue sera 
celle consid�rant comme performant le syst�me de management de la s�curit� s’il
contribue de mani�re efficace � la diminution des accidents et des maladies 
professionnelles. Ce positionnement renvoie � celui adopt� dans le premier chapitre par 
rapport aux approches proactives de la s�curit�. 

Le syst�me de management est donc ici consid�r� comme performant s’il contribue � la 
diminution des accidents et des maladies professionnelles mais comment pouvoir 
caract�riser, repr�senter, mesurer cette � performance � du syst�me, c’est-�-dire sa 
contribution effective � la diminution des accidents et maladies professionnelles ? 

2.2.2 Performance des syst�mes de management de la s�curit� : proposition d’un 
syst�me de mesure de r�f�rence
Comme il a �t� d�crit ci-dessus, la performance ne peut donc �tre observ�e et mesur�e 
directement et n�cessite l’utilisation d’un certain nombre d’indicateurs permettant de la 
repr�senter (Tahon, 2003). Ce travail propose par cons�quence un syst�me de r�f�rence 
permettant de mesurer concr�tement la performance des syst�mes de management. Ce 
syst�me de r�f�rence pr�voit de mesurer la performance en trois �tapes successives, � 
partir (i) de dimensions, (ii) puis de crit�res et enfin (iii) d’indicateurs de la performance
(cf. figure 11)45. Chacune de ces �tapes est d�crite ci-dessous :

- Dimensions de la performance : cette �tape consiste � d�finir une approche de la 
performance, c’est-�-dire � d�cider de la mani�re d’aborder le sujet de la 
performance des SMS quant au point de vue adopt�. Les dimensions de la 
performance sont des � sous-syst�mes � ou des composantes fondamentales qui 
permettent de repr�senter et de pr�ciser le concept de � performance � des SMS. Le 
niveau de pr�cision reste ici � assez conceptuel. Les sous-syst�mes ou les 
composantes sont des propri�t�s th�oriques du syst�me de management qui 
caract�risent sa contribution � la diminution des accidents du travail et des maladies 
professionnelles.

- Crit�res de performance : cette �tape revient � identifier des crit�res d�composant 
chacune des dimensions de la performance. Les crit�res de performance sont des 
variables servant de base au jugement sur les dimensions. Le niveau de pr�cision

45 Cette d�marche est adapt�e des travaux de Estelle Morin sur la performance organisationnelle (Morin et 
al., 1996).
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n’est plus ici celui du concept (comme dans le cadre des dimensions de la 
performance) ni encore celui des donn�es directement mesurables et observables (cf. 
indicateurs ci-dessous). Il s’agit ici d’un niveau interm�diaire de pr�cision. Ces 
crit�res permettent simplement de pr�ciser les dimensions de la performance mais
n�cessitent encore le recours � diff�rents indicateurs pour pouvoir mesurer la 
performance du syst�me de management.

- Indicateurs de performance : ces indicateurs sont des �l�ments observables et 
mesurables. Ils renvoient � des donn�es et des informations pr�cises et servent de 
support direct � la mesure des crit�res de performance. La litt�rature – tr�s riche sur 
le concept d’indicateurs de performance - proposent diff�rents types d’indicateurs, 
comme par exemple les indicateurs de r�sultats, de pilotage, de reporting, de suivi 
(Lorino, 2003). Les indicateurs choisis pour mesurer et repr�senter chaque crit�re et 
dimension de la performance des syst�mes de management seront d�crits 
ult�rieurement (cf. Chapitre 3). 

Figure 11. Syst�me de r�f�rence utilis� pour mesurer la performance

Ce syst�me de mesure servira donc de r�f�rence pour �valuer la performance des 
syst�mes de management de la s�curit�.
La prochaine section s’int�resse au premier niveau de ce syst�me de mesure. Elle se 
consacre � la d�finition des dimensions de la performance des SMS, c’est-�-dire aux 
propri�t�s du syst�me qui permettent d’indiquer qu’il contribue effectivement � une 
diminution des accidents du travail et des maladies professionnelles. 
Les deuxi�me et troisi�me niveaux du syst�me de mesure de la performance (d�finition 
des crit�res et indicateurs) seront trait�s dans les chapitres 3 et 4.

Performance

Dimension a

Dimension b

Dimension n

Crit�re 1- a

Crit�re 2- a

Crit�re i- a

Crit�re 1- b

Crit�re 2- b

Crit�re j- b
…

…

…

Indicateur 1- 1- a
Indicateur 2- 1- a
Indicateur x- 1- a…
…
…

Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3

Crit�res de performance
Variables : conditions qui 
servent de base au jugement

…
…
……
…
……
…
……
…
……
…
……
…
……
…
…

Dimensions de la performance
Propri�t�s : principales com-
posantes de la performance

Indicateurs de performance
Donn�es : �l�ments observables et 
mesurables, supports de la mesure



Chapitre 2

72

3. Les dimensions de la performance des syst�mes de 
management de la s�curit� : proposition d’un mod�le

Les sections pr�c�dentes montrent que les m�thodologies existantes pour mesurer la 
performance des SMS adoptent une approche diff�rente du concept de performance, ce 
qui a alors conduit � revenir sur cette notion et � proposer un syst�me de r�f�rence pour 
la mesurer.

La section pr�c�dente propose � ce titre de consid�rer le syst�me de management de la 
s�curit� comme performant s’il contribue de mani�re effective � la diminution des 
accidents et des maladies professionnelles. 
La question que cette section souhaite traiter est celle des dimensions repr�sentatives de 
cette performance, ce qui correspond au premier niveau du syst�me de mesure de 
r�f�rence propos� (cf. Figure 11). 

S’interroger sur les composantes caract�ristiques de la performance des syst�mes de 
management de la s�curit� suscite les quelques questionnements suivants : 

- Qu’est ce qui fait qu’un syst�me de management de la s�curit� va r�ellement 
contribuer � la diminution des accidents et maladies professionnelles ? 

- Comme pourrait le faire penser les r�f�rentiels existants, la conformit� du syst�me 
de management avec un r�f�rentiel reconnu ou certifiable permet-elle � elle seule 
d’affirmer que ce syst�me est performant, permet-elle d’attester qu’il contribue � 
diminuer les accidents et maladies professionnelles ? 

- Est-ce une condition suffisante ou bien d’autres composantes entrent-elles en jeu ? 
Cette section souhaite proposer quelques �l�ments de r�ponse � ces questions et d�finir 
un mod�le des dimensions de la performance des SMS. Ce mod�le sera utilis� dans les 
prochains chapitres pour identifier des crit�res (niveau 2, cf. figure 11) et des 
indicateurs concrets de la performance des (niveau 3, cf. figure 11).
Remarques pr�liminaires 
Les questions pr�c�dentes sont des sujets classiques de discussion sur le management de 
la s�curit� (Hale & Hovden, 1998 ; Hale, 2003). Elles ont int�ress� la communaut� � la 
fois scientifique et industrielle depuis la cr�ation des premiers guides ou r�f�rentiels de 
management et depuis l’adoption des premiers SMS en entreprise au d�but des ann�es 
90 (Robson et al., 2007). Pourtant, et nonobstant l’int�r�t qu’elles suscitent ou les 
enjeux du management de la s�curit�, les ouvrages � caract�re scientifique sur le sujet 
sont cependant plut�t rares (Hale&Hovden, 1998 ; Hale, 2003 ; Bluff, 2003). Ceux
fond�s sur le retour d’exp�rience d’industriels (Van Steen, 1997) ou de consultants (Gey 
& Courdeau, 2005 ; Krause et al., 1991 ; Ingalls, 1999) ne sont d’ailleurs pas plus 
abondants. 

L’examen de la litt�rature sur le sujet montre qu’il n’existe pas un mod�le unique de 
dimensions, de crit�res et d’indicateurs de la performance des syst�mes de management 
de la s�curit� (Robson et al., 2007). Il montre au contraire que les quelques mod�les 
apport�s ont �t� largement influenc�s par le courant de pens�e et la discipline 
scientifique d’origine de l’auteur (psychologie, ergonomie, sociologie, sciences de 
gestion, techniques de l’ing�nieur) ou par son exp�rience en tant que praticien de la 
s�curit�. 
Au regard de la diversit� des propositions d�j� faites dans le pass�, il est clair qu’un 
consensus autour d’une repr�sentation de la performance des syst�mes de management 
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de la s�curit� semble difficilement atteignable. Le mod�le que soumet ce travail de 
th�se ne reste en ce sens qu’une proposition. Il ne pr�tend pas �tre le seul et n’exclut 
bien �videmment pas ceux apport�s par ailleurs. Il est ici important de noter que le 
mod�le de repr�sentation propos� a �t� � la fois influenc� par la perception de l’auteur, 
puisque comme le rappellent Saulquier et Schier la performance reste � une affaire de 
perception � (Saulquier et Schier, 2005), ainsi que par sa mani�re d’appr�hender la 
probl�matique au-del� du contexte dans lequel ses connaissances ont �t� construites. La 
d�marche �pist�mologique adopt�e dans la proposition de ce mod�le se veut donc 
enti�rement constructiviste.

Le mod�le de performance soumis par ce travail de th�se s’inspire � la fois de la 
litt�rature sur le management de la s�curit�46, des mod�les d’accidents jusqu’ici 
propos�s, des travaux ergonomiques et sociologiques sur l’acteur et son comportement
et enfin des enseignements tir�s de l’adoption des SMS standardis�s dans les entreprises 
fran�aises47. Il a �t� discut� et pr�cis� gr�ce � des professionnels de la s�curit� contact�s 
ou rencontr�s lors de cette recherche48. 

Les prochaines sections souhaitent pr�senter le mod�le des dimensions repr�sentatives
de la performance des syst�mes de management de la s�curit� (niveau 1, cf. figure 11). 

3.1 Le degr� de formalisation du syst�me de management de la s�curit�

Comme le propose le chapitre pr�c�dent, le management de la s�curit� �volue de 
mani�re progressive dans les entreprises, depuis une forme de r�ponse ad hoc aux 
probl�mes s�curit� jusqu'� la mise en place d’une approche globale de la s�curit�.
Cette �volution se traduit �galement par un d�veloppement de son syst�me de 
management de la s�curit� qui peut �tre consid�r� au d�part comme une simple 
d�marche, plus ou moins formalis�e et organis�e, visant � pr�venir les risques 
d’accidents et de maladies professionnelles. Il peut �tre assimil� � ce stade comme un 
syst�me informel de management de la s�curit� r�pondant aux principes g�n�raux de 
management impos�s par la r�glementation (ex : loi du 31 d�cembre 1991 en France) : 
identification des dangers et �valuation des risques, formation et information du 
personnel, mise en place de mesures de protection collective, etc.
Alors que certaines entreprises se contenteront de respecter ces principes de 
management r�glementaires, d’autres consid�reront que leur � obligation de r�sultats de 
s�curit� � doit n�cessairement d�passer ce cadre r�glementaire et viendront alors 
d�velopper, �toffer, structurer et organiser leur dispositif existant de management. 
L’�tendue du chantier � mettre en œuvre et des �volutions � apporter d�pendent du stade 
de d�veloppement du management de la s�curit� dans l’entreprise (cf. mod�le de 
Zwetsloot, 2000, Chapitre 1), lui-m�me influenc� par la culture s�curit�, l’historique, la 
taille ou encore le domaine d’activit�s de l’entreprise.
Cette consolidation du syst�me existant est guid�e par les r�f�rentiels ou guides 
normatifs de management �tablis � partir du retour d’exp�rience d’experts de la s�curit�. 

46 Par exemple : Drais, 2005a ; Drais, 2005b ; Drais, 2005c ; Favaro, 2005a ; Aubertin & Drais, projet 
de publication ; Hale et al., 1998a ; Hale, 2003 ; Feyer & Williamson, 1998 ; Roy et al., 2004 ; 
McDonald et al., 2000 ; Bellamy et al., 2006 ; Bluff, 2003 ; Frick et al., 2000.
47 Cf . Chapitre 1. 
48 Notamment : R. Textoris du groupe L’Or�al, M.Jorigny et M.Jacquemond du groupe Michelin, 
M.Jarrand du groupe Schneider Electric, A.Makaroff du groupe Bureau Veritas Certification, V.Louise, 
D. Lagarde, L. Berny et M.Gauvain de l’Afaq-Afnor.
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Ces r�f�rentiels proposent en effet des principes de management plus pr�cis et plus 
d�taill�s impliquant une organisation et une structuration plus grande du management 
de la s�curit�. Lorsque le syst�me d�velopp� r�pondra aux exigences de ces r�f�rentiels, 
il pourra d�s lors �tre consid�r� comme un syst�me standardis� de management de la 
s�curit� (SMS) (cf. chapitre 1).

Le retour d’exp�rience montre que parmi les entreprises fran�aises ayant pouss� la 
formalisation de leur syst�me jusqu'� la mise en place de ce syst�me standardis�, � 83% 
d’entre elles consid�rent que le SMS a engendr� des progr�s significatifs en mati�re de 
s�curit� � (Gey & Courdeau, 2005). 

Le chapitre pr�c�dent a donn� quelques exemples de ces progr�s significatifs (Schwartz, 
2003 ; Gey & Courdeau, 2005). Ces syst�mes ont par exemple apport� aux entreprises 
fran�aises une efficacit� et une coh�rence accrues dans la mani�re d’organiser et de 
manager la s�curit�. Ils ont par ailleurs �t� un levier efficace pour le d�veloppement de 
culture s�curit� de l’entreprise ou encore une source de cr�dit vis-�-vis de son 
personnel, de ses clients, de ses concurrents ou des instances publiques. Selon ces 
m�mes entreprises, ils ont �galement permis d’appr�hender de fa�on proactive et 
participative la s�curit� en l’inscrivant dans toutes les activit�s et fonctions de 
l’entreprise et en lui donnant une certaine autorit� et autonomie. Leurs apports se sont 
aussi traduits par un engagement de la direction pour une r�duction des risques 
professionnels et une am�lioration continue des performances s�curit� de l’entreprise. 
Certains auteurs consid�rent que la mise en place d’un tel syst�me de gestion a par 
ailleurs des effets sur le fonctionnement global de l’entreprise, comme par exemple un 
meilleur climat social et une meilleure remont�e d’information (Mearns et al., 2003) ou 
encore une meilleure productivit� et qualit� du travail (Dufour et al., 1998). 
D’autres exemples de progr�s engendr�s par la mise en place de ces syst�mes sont 
donn�s dans la litt�rature. 
Des �tudes r�alis�es en Norv�ge, qui, depuis 1992, a rendu obligatoire la mise en œuvre
du SMS pour toutes les entreprises priv�es ou publiques du pays, montrent par exemple 
que, sur plus de 1000 organisations interview�es en 1999, 81% d’entre elles avaient mis 
en place le syst�me de fa�on participative et coop�rative en impliquant le personnel ; 
75% avaient form� tout le personnel � la s�curit� ; 83% avaient identifi�es leur risques 
professionnels ; 79 % avaient d�velopp� des plans d’actions ; 62% avaient impl�ment� 
des actions d’am�lioration continue en SST (Sakski et al., 2003 in Bluff, 2003).

Dans le cadre d’une autre �tude sur l’influence du SMS, des chercheurs am�ricains sont 
all�s jusqu’� quantifier l’influence du SMS sur les r�sultats s�curit�. Bien que leurs 
r�sultats soient � prendre avec une extr�me pr�caution, les chercheurs ont par exemple 
conclu, � travers une exp�rimentation men�e sur plusieurs sites, que la mise en place 
d’un SMS a conduit en trois ans � une r�duction de 24% de la fr�quence des accidents et 
maladies professionnelles et une r�duction de 34% du nombre de journ�es perdues li�es 
aux accidents ou maladies professionnelles (Bunns et al., 2001).
Sans pour autant aller jusqu’� la confirmation - ni l’infirmation - de ces donn�es, ce 
travail de th�se consid�rera, au regard des divers retours d’exp�rience men�s en France 
(cf. chapitre 1) comme � l’�tranger, que le d�veloppement du syst�me de management 
de la s�curit�, c’est-�-dire son �volution vers une forme standardis�e telle que d�crite 
par les r�f�rentiels ou guides de management existants contribue � am�liorer les 
performances s�curit� de l’entreprise. Le degr� de formalisation du syst�me de 
management, autrement dit la consolidation, l’organisation, la structuration des 
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diff�rents processus de gestion qui le constituent, peut donc �tre consid�r� comme une 
composante caract�ristique de sa performance. 
Il s’agit l� de la premi�re dimension retenue mais est-il cependant l�gitime de penser 
que la conformit� du syst�me � un r�f�rentiel de management est le seul �l�ment 
r�v�lateur de sa performance ?

La litt�rature scientifique est unanime dans la r�ponse apport�e : les principes 
pr�conis�s par les r�f�rentiels normatifs repr�sentent un cadre int�ressant et n�cessaire 
d’am�lioration des performances s�curit� mais ne sont que th�oriques : la qualit� de leur 
mise en œuvre reste essentielle (Bluff, 2003 ; Drais, 2005a ; Hale & Hovden, 1998 ; 
Aubertin & Drais, projet de publication). Comme le souligne Bluff, � les processus et 
structures th�oriques ne garantissent pas une bonne performance en mati�re de SST 
[…]. Ce qui est crucial, c’est la qualit� de leur mise en œuvre � (Bluff, 2003).

La formalisation du syst�me de management de la s�curit� est donc ici consid�r�e 
comme une dimension repr�sentative de sa performance mais la qualit� de sa mise en 
œuvre se dessine comme un aspect tout aussi voire plus important (Hale & Hovden, 
1998).

3.2 La qualit� de la mise en œuvre du syst�me de management de la 
s�curit� 

La communaut� scientifique consid�re g�n�ralement que les principes de management 
d�crits dans les r�f�rentiels normatifs constituent un cadre int�ressant et essentiel 
d’am�lioration des performances s�curit� de l’entreprise mais s’accorde pour dire en 
retour que la qualit� de la mise en œuvre du syst�me reste essentielle. Ces r�f�rentiels 
ne peuvent en effet �tre per�us et utilis�s comme de � simples kits � monter � (Aubertin 
& Drais, projet de publication). 

Ces r�f�rentiels renouent en effet avec des th�ories rationnelles de l’organisation vieilles 
de plusieurs d�cennies qui ne font plus aujourd’hui l’unanimit�. Selon Nielsen (Nielsen, 
2000), ces r�f�rentiels renvoient � la th�orie du management classique, formalis�e par 
M.Weber et H.Fayol, au d�but du 20�me si�cle, faisant de la planification, de 
l’organisation, de la supervision, de la coordination et du contr�le les cinq fonctions cl�s 
du management ainsi qu’aux formes tayloristes de l’organisation scientifique du travail 
(OST) pr�conisant le � One Best Way �, c’est-�-dire la meilleure organisation possible 
des activit�s de production � travers la s�lection, la formation, l’encadrement et le 
contr�le des travailleurs ou encore la division verticale du travail entre concepteurs et 
ex�cutants. 

Alors que les principes de management pr�conis�s par les r�f�rentiels et normes 
existantes semblent s’appuyer sur des th�ories organisationnelles autant anciennes que 
discutables, il est �tonnant de constater que les mod�les de l’accident propos�s depuis 
plusieurs d�cennies par la communaut� scientifique ne soient pas au cœur m�me de ces 
principes et r�f�rentiels de management de la s�curit�. 
Cette section propose de revenir sur ces mod�les fondamentaux afin d’identifier ce qui 
doit �tre pris en compte pour analyser la qualit� de la mise en œuvre du syst�me de 
management de la s�curit�. 
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3.2.1 Retour rapide sur le mod�le de l’accident de Reason
Le paragraphe �1.2 d�finit comme performant le syst�me de management de la s�curit� 
si celui-ci contribue dans l’entreprise � la diminution des accidents du travail et des 
maladies professionnelles. Il semble d�s lors essentiel de s’int�resser au processus de 
gen�se des accidents pour comprendre � la fois ce qu’un syst�me de management de la 
s�curit� doit in�vitablement prendre en compte et ma�triser et ce qui doit �tre �tudi� 
pour �valuer la qualit� de sa mise en oeuvre. Comme il a �t� pr�cis� ci-dessus, il reste 
d’ailleurs surprenant que les r�f�rentiels et guides normatifs de la s�curit� ne se soient 
pas davantage inspir�s de ces mod�les scientifiques existants.
Tel qu’il a �t� pr�sent� en introduction (cf. id�e de la th�se), ce travail de th�se se
positionne dans la perspective organisationnelle du management de la s�curit�. Le 
mod�le retenu pour expliquer le processus du ph�nom�ne accidentel est le mod�le 
� gruy�re � introduit par le psychologue anglais James Reason au milieu des ann�es 80.
Cherchant � rompre et � enrichir une tradition d’�tudes trop centr�es sur les erreurs 
humaines et les causes individuelles ou psychologiques des accidents, Reason 
s’int�resse aux conditions amont qui sont susceptibles de conduire � l’accident. L’auteur 
introduit alors le concept de � conditions latentes de d�faillances �49 qui sont 
� pr�sentes dans le syst�me, quoique non rep�r�es, bien longtemps avant l’apparition 
d’une s�quence accidentelle � (Hollnagel, 1995). Il faut d’ailleurs noter que ce concept 
avait d�j� �t� plus ou moins mis en avant par Barry Turner dans sa description des 
� p�riodes d’incubation � pr�c�dant les accidents (Turner, 1978).
Ces conditions latentes sont le produit de d�cisions prises par des personnes s�par�es � 
la fois dans le temps et dans l’espace de l’interface imm�diate avec le syst�me (le 
� blunt end � dans la litt�rature anglophone). Elles concernent de mauvaises d�cisions 
de gestion, de mauvais arbitrages en amont se traduisant sur le terrain par des 
proc�dures inad�quates, des formations inadapt�es, des postes mal con�us, des outils ou 
�quipements inappropri�s aux activit�s, des communications de pauvre qualit�, un 
encadrement de proximit� peu impliqu�, etc. Elles font partie selon Reason de � tous les 
processus organisationnels fondamentaux : conception, production, maintenance, 
communication, s�lection, formation, encadrement et management. […] Elles 
concernent de fait tous les processus quotidiens du management � (Reason, 1997, p.36). 
Ces conditions latentes sommeillent dans le syst�me, de fa�on cach�e et inoffensive,
mais peuvent se combiner aux circonstances locales et contraindre l’op�rateur de 
� premi�re ligne � (le � sharp end � dans la litt�rature anglophone) � l’erreur, ce qui est 
alors susceptible d’aboutir � l’accident. Ces erreurs correspondent dans la litt�rature 
� reasonnienne � aux erreurs actives commises par les op�rateurs et qui ont un effet 
imm�diat sur le syst�me. Ces erreurs actives qui renvoient aux �l�ments locaux 
d�clencheurs et qui sont g�n�ralement consid�r�es comme les causes imm�diates de 
l’accident ne peuvent d�s lors se comprendre qu’en r�f�rence aux conditions latentes 
amont de d�faillances. 

La logique de la propagation de ces conditions latentes de d�faillance jusqu’� l’accident 
est mod�lis�e par Reason � travers son c�l�bre mod�le � gruy�re � (cf. Figure 12). 

Le mod�le consid�re que toute entreprise met en place de multiples barri�res de 
d�fenses redondantes (mod�lis�es sous la forme de � plaques �) visant � la prot�ger 
d’accidents potentiels. Les accidents sont possibles lorsque ces barri�res de protection 
faillissent de mani�re combin�e. Chacune de ces barri�res est ainsi susceptible de 

49 Au d�part appel� � erreurs latentes � par Reason. 
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pr�senter des d�faillances, des faiblesses que Reason mat�rialise par des � trous � dans 
les plaques et dont la conjonction peut provoquer un accident (ce qu’il appelle une 
� trajectoire accidentelle �). L’apparition de ces trous dans les barri�res peut �tre 
directement caus�e par les erreurs actives des op�rateurs pour les barri�res les plus en 
aval ou indirectement par des conditions latentes plus en amont qui peuvent soit 
fragiliser les barri�res soit influencer l’apparition d’erreurs actives (Reason, 1990 ; 
Reason, 1995 ; Reason, 1997). 

Figure 12. Mod�le de l’accident de Reason (Reason, 1997)

3.2.2 La signification du mod�le de Reason pour les syst�mes de management de la 
s�curit� 
Comme le sugg�re Reason � travers son mod�le, les conditions latentes de d�faillances, 
causes profondes et initiatrices des s�quences accidentelles, font parties de � tous les 
processus quotidiens du management � (Reason, 1997, p.36). La formalisation d’un 
syst�me de management de la s�curit�, c’est-�-dire le d�veloppement et la mise en place 
structur�e de processus de gestion d�di�s � la SST (d�finition des r�les, �valuation des 
risques, formation du personnel, gestion documentaire, etc), n’�chappe ainsi pas � la 
logique de ces conditions latentes de d�faillance. 

Par exemple, le syst�me de management de la s�curit� est susceptible de ne pas inclure 
toutes les formations sp�cifiques n�cessaires au personnel, de ne pas pr�voir une 
formation pratique aux diff�rents postes de travail ou un recyclage adapt�, ou encore de 
proposer des formations inadapt�es pour le personnel, etc. Ces quelques exemples 
illustrent ici des conditions latentes de d�faillances relatives au processus de formation 
du personnel.

Reason justifie ces conditions latentes comme le produit de mauvaises d�cisions de 
gestion ou de mauvais arbitrages. Lorsque le syst�me de management de la s�curit� est 
construit et formalis�, ces mauvaises d�cisions ou arbitrages persistent du fait de :
- La rationalit� limit�e des acteurs : les choix organisationnels effectu�s dans le 

formalisation du syst�me de management de la s�curit� sont le fruit de construits 
humains qui ne peuvent par nature �tre totalement rationnels. Cette remarque 
renvoie � la th�orie de la rationalit� limit�e dont Herbert Simon est � l’origine. 
Contestant l’approche rationaliste classique de la d�cision qui consid�re que 
l’individu maximise ses choix, il montrera dans son ouvrage fondateur 
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Conditions latentes

Barri�res de s�curit�

Erreurs actives
Dangers
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Administrative Behavior que dans une situation donn�e, l’acteur ne choisit pas la 
meilleure solution, mais une solution satisfaisante selon son degr� d’information, les 
caract�ristiques de l’environnement o� il se trouve ainsi que sa capacit� r�elle 
d’action. Le d�cideur n’a pas en effet selon Simon, de vision globale de 
l’environnement de l’entreprise, de pr�f�rences claires ou hi�rarchis�es mais des 
aspirations variables. Il ne souhaite pas d�s lors optimiser ses choix mais plut�t 
parvenir � la solution la moins p�nalisante pour lui (Cabin, 2000).

- La s�paration entre concepteurs et ex�cutants : la formalisation du syst�me de 
management de la s�curit� pr�sente �galement certaines incoh�rences du fait, 
comme le pr�cise Mathilde Bourrier, d’une s�paration entre � ceux qui pensent et 
ceux qui ex�cutent, entre R�flexion et Ex�cution, entre Conception et R�alisation � 
(Bourrier, 1999). Il est certes vrai que la tendance est de plus en plus � l’�criture 
collective et partag�e des r�gles (Cochoy et al., 1998) mais le retour d’exp�rience 
montre n�anmoins que cette dichotomie continue d’exister et contribue toujours 
dans les organisations � la mise en place de r�gles et processus de management 
pens�s d’en haut, incomplets, inadapt�s et d�connect�s par rapport aux r�alit�s du 
terrain (Drais, 2005a ; Drais, 2005b ; Bonnet, 1996). Cette s�paration laissent alors 
les � ex�cutants � formellement � d�munis en ce qui concernent la cr�ation, la 
validation et la modification des proc�dures de travail qu’ils auront � appliquer � 
(Bourrier, 2001). 

- La nature complexe des syst�mes �tudi�s : qu’il s’agisse d’une organisation � � haut 
risques � ou d’une organisation industrielle plus classique, la construction du 
syst�me de management est cens�e am�liorer la gestion de la s�curit� de syst�mes 
industriels complexes dont le fonctionnement ne peut �tre a priori appr�hend� 
compl�tement. La th�orie du Normal Accident (Perrow, 1984) a largement contribu� 
� d�velopper cette id�e50. Dans ce contexte incertain et complexe, il devient d�s lors 
impossible de tout anticiper : � La prescription est toujours impr�cise car il est 
impossible de tout pr�voir � (Bourrier, 1999). Comme le rappelle Abramovici, la 
nature complexe des syst�mes industriels complique la compr�hension a priori de 
leur fonctionnement ce qui conduit d�s lors � � prendre des d�cisions en mati�re 
d’organisation de la s�curit� en s’appuyant sur des formulations tr�s incompl�tes 
des probl�mes � (Abramovici, 1999). 

Du fait de ces mauvais arbitrages ou d�cisions entretenus par la rationalit� limit�e des 
acteurs, par la s�paration entre concepteurs et ex�cutants ou encore par la complexit� du 
syst�me industriel, il devient ainsi tout simplement impossible d’organiser de fa�on 
totalement coh�rente et exhaustive le syst�me de management de la s�curit�. Ceci 
explique au passage pourquoi les SMS peuvent parfois appara�tre, comme le montre le 
retour d’exp�rience (cf. Chapitre 1), � intrins�quement lacunaire[s] et inadapt�[s] � 
(Aubertin & Drais, projet de publication). 

Le syst�me de management de la s�curit� est ainsi susceptible d’introduire des 
conditions latentes de d�faillances dans l’environnement organisationnel de travail qui 
s’impose aux acteurs, conditions qui, comme le propose Reason, peuvent � terme 
conduire � l’accident. Parce que le syst�me de management vise justement � �viter les 
accidents du travail (et maladies professionnelles) dans l’entreprise, l’�tude de sa 
performance ne peut donc s’abstraire de l’analyse de ces conditions latentes de 

50 Selon Perrow, les syst�mes industriels sont en effet vou�s � ce qu’il appelle l’accident normal du fait de 
la nature (lin�aire ou complexe) des interactions entre les �l�ments qui composent ce syst�me et la nature 
(�troite ou l�che) du couplage entre ces �l�ments.
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d�faillances. Ce travail de recherche consid�re donc qu’un syst�me de management 
performant est aussi un syst�me qui introduit peu ou pas de conditions latentes de 
d�faillance dans l’environnement de travail, qui emp�che leur propagation ou leur 
progression en s�quence accidentelle, en renfor�ant par exemple la robustesse des 
barri�res de protection ou en fiabilisant les processus de gestion, mais aussi un syst�me 
capable de les identifier, de les ma�triser, de limiter leur impact ou enfin de les �liminer. 
En d’autres termes, le syst�me de management de la s�curit� sera consid�r� comme 
correctement et efficacement mis en œuvre si les conditions latentes de d�faillances sont 
peu nombreuses dans l’environnement organisationnel de travail des acteurs. La qualit� 
de l’environnement organisationnel de travail peut donc �tre vue comme un indicateur 
de la qualit� de la mise en œuvre du syst�me de management sur le terrain. 

Parall�lement au niveau de formalisation du syst�me de management de la s�curit�, la 
qualit� de sa mise en œuvre sur le terrain, r�v�l�e par sa capacit� � r�ellement fiabiliser 
l’environnement organisationnel du travail sera donc consid�r�e comme une autre 
dimension de la performance des syst�mes. 

Ce retour sur le mod�le accidentel de Reason permet donc de mettre en �vidence d’un 
c�t� la pr�sence de conditions organisationnelles latentes de d�faillances et de l’autre la 
n�cessit� du syst�me de management de la s�curit� � �viter leur pr�sence et � mettre � 
disposition des acteurs un environnement organisationnel fiable de travail. Cette 
propri�t� du syst�me est jug�e comme r�v�latrice de la qualit� de sa mise en œuvre. 
Si ce mod�le de Reason permet de faire �merger une nouvelle dimension de la 
performance des syst�mes de management, il ne faut cependant pas oublier qu’il fait 
abstraction d’une composante importante : l’acteur et ses possibles interventions face 
aux d�faillances du syst�me de management de la s�curit�.

3.3 Intervention et comportement des acteurs au sein de l’organisation

Le mod�le de l’accident de Reason montre qu’un environnement organisationnel de 
travail d�faillant peut conduire � l’accident, ce qui n�cessite la mise en place d’un 
syst�me de management de la s�curit� capable de le fiabiliser au mieux, afin d’�viter 
des conditions latentes de d�faillances comme par exemple des proc�dures inad�quates, 
formations inadapt�es, postes mal con�us, outils ou �quipements inappropri�s aux 
activit�s, communications de pauvre qualit�, encadrement de proximit� peu impliqu�, 
etc. Le syst�me de management de la s�curit� doit ainsi pouvoir �tre capable de mettre � 
disposition du personnel un environnement fiable de travail. 
Ce mod�le de l’accident fait cependant abstraction de la capacit� de l’homme, v�ritable 
acteur de l’entreprise, � suppl�er les incoh�rences de cet environnement de travail ou 
combler ses oublis voire de profiter des lacunes de son environnement pour prendre de 
plus en plus de libert� d’action, parfois source d’erreur (Bourrier, 2001 ; Amalberti, 
1997). Un bref retour sur ses possibles interventions au sein de l’organisation dans la 
prochaine section permettra de faire �merger dans la suivante une nouvelle dimension 
de la performance du SMS. 

3.3.1 Retour rapide sur les possibles interventions de l’acteur au sein de l’organisation
Il semble int�ressant de revenir rapidement sur la relation qu’entretient l’acteur vis-�-vis 
des incoh�rences ou oublis dans son environnement organisationnel de travail afin de 
discuter, dans la prochaine section, de la prise en compte de l’acteur dans le mod�le de 
la performance des SMS. 
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Le potentiel r�cup�rateur de l’acteur et ses ajustements
Face � un environnement organisationnel de travail d�faillant ou incomplet, l’homme 
n’a d’autre choix dans son activit� quotidienne que de trouver des solutions, de proc�der 
� des � bricolages � afin de r�aliser la mission qui lui est confi�e (Terssac, 1992). A 
l’oppos� de l’id�al taylorien, l’homme ne se r�duit pas � un simple ex�cutant, un 
� automate �, il poss�de en effet un degr� de libert� dans l’application des r�gles qui lui 
permet de r�cup�rer les incoh�rences ou les implicites de l’organisation en enfreignant 
ou en contournant les mesures institu�es. Selon le courant ergonomique, il ne le fait pas 
par plaisir, mais plut�t par obligation, par manque d’alternatives afin de faire 
fonctionner correctement le syst�me : � Il le fait parce que, compte tenu des contraintes 
qui sont les siennes dans la r�alisation des t�ches qui lui sont confi�es, il est n�cessaire, 
de son point de vue, d’inventer des solutions s’�cartant des solutions pr�conis�es dans 
la mesure o� ces derni�res ne lui permettaient pas dans les temps qui lui sont donn�s, 
par exemple, d’aboutir au r�sultat escompt� � (Bourrier, 1999). Cette pratique n�cessite 
de sa part une v�ritable r�flexion quant � la meilleure fa�on de proc�der pour r�soudre 
le probl�me pos� mais aussi une v�ritable interpr�tation des r�gles et mesures (Mazeau, 
1993). Comme le rappelle Abramovici, son aptitude � � r�cup�rer � les incoh�rences ou 
les oublis de l’organisation va aussi d�pendre de l’ � ensemble des connaissances, 
hypoth�se, croyances et valeurs qu’il va mobiliser pour interpr�ter le r�glement � 
(Abramovici, 1999). 
La remont�e d’informations au service de l’apprentissage organisationnel
L’acteur peut donc choisir de s’adapter et d’inventer des solutions pour combler les 
anomalies rencontr�es dans l’environnement organisationnel de travail. Il peut 
�galement choisir de les signaler et de les faire remonter, ceci dans l’intention de 
combler les oublis du syst�me de management de la s�curit�, de faire dispara�tre ses 
incoh�rences ou implicites et donc de l’am�liorer. Divers dispositifs de remont�es
d’informations s’offrent aux acteurs : de la simple remont�e verbale d’informations en 
r�union d’�quipe par exemple aux bases de donn�es informatis�es complexes utilis�es 
dans le nucl�aire en passant par les syst�mes de fiches de signalement d’anomalies, les 
cahiers des remarques, les mains courantes, etc. r�pandus dans la majorit� des 
entreprises. En signalant ainsi ce qui ne marche pas dans l’environnement de travail ou 
ce qui n’est pas couvert, l’acteur sert ainsi l’ensemble de l’organisation et contribue � 
son apprentissage (Hale, 2003). Comme le souligne Bourrier (Bourrier, 1999), la 
transmission et la remont�e des informations pose cependant le probl�me du partage des 
connaissances et des jeux strat�giques (cf. ci-dessous). Elle n’est donc pas syst�matique 
et ne fonctionne pas pour tous les acteurs.
L’autonomie et le pouvoir de l’acteur strat�gique
La capacit� de l’acteur � r�cup�rer et solutionner les d�faillances de l’environnement 
organisationnel de travail est assimilable � une expertise qu’il d�fend avec ferveur. Il 
s’est effectivement rendu compte qu’il peut forger la source de son pouvoir vis-�-vis de 
ses coll�gues ou de son encadrement en palliant les incoh�rences de l’organisation. Ces 
nombreuses zones d’incertitudes qui subsistent dans son environnement organisationnel
et qu’il est le seul � ma�triser lui conf�rent d�s lors autonomie et pouvoir (Crozier & 
Friedberg, 1977). C’est v�ritablement dans � la mise en œuvre de solutions 
d’organisation informelles et locales, dans la possession et la transmission de savoirs 
tacites et contingents � (Bourrier, 2001) que l’acteur cr�e les bases de son pouvoir. 
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Transgressions, violations et prise de risques
La r�cup�ration des dysfonctionnements et des incoh�rences de l’organisation repose 
pleinement sur l’intervention de l’acteur. Si ce point de vue est juste, il ne faut pas 
oublier qu’� c�t� de ses ajustements ou de ses remont�es d’informations, il peut 
�galement choisir d’ignorer les mesures incompl�tes du syst�me voire d’en profiter pour 
accro�tre son autonomie et son pouvoir comme le rappelle la logique crozierienne. A 
force de rattraper quotidiennement les dysfonctionnements de l’organisation, l’acteur 
peut �tre �galement enclin � prendre de plus en plus de libert� d’action, parfois source 
d’erreurs. Son autonomie ou sa mani�re de profiter des lacunes du syst�me 
organisationnel est cependant susceptible de mener parfois � des d�rives comme les 
violations ou transgressions des r�gles ou mesures institu�es. Les psychologues en 
particulier se sont int�ress�s � ce type de d�rives. Reason distingue trois types de 
� violations � commises par l’acteur (Reason, 1997) : 

- les violations � n�cessaires � provoqu�es par les dysfonctionnements du syst�me et 
qui conduisent l’homme � ne pas se conformer aux normes, proc�dures, r�gles afin 
de pouvoir effectuer le travail demand� (cf. les � ajustements � ci-dessus). 

- les violations de � routine � qui se manifestent par des courts-circuits et des 
shuntages r�guliers de la part de l’acteur (loi du moindre effort par exemple).

- les violations d’ � optimisation � qui refl�tent le fait que les actions humaines 
servent une grande vari�t� de motivations et que certaines sont tr�s peu en relation 
avec les aspects fonctionnels de la t�che � accomplir. Ces violations comprennent 
par exemple le non-respect d�lib�r� des r�gles, les prises de risques influenc�es par 
la perception individuelle du risque (Wilde, 1982), etc. 

Ces acquis ergonomiques et sociologiques sont ainsi l� pour rappeler que face � 
l’environnement organisationnel de travail d�faillant d�crit par Reason, l’acteur est 
capable de s’adapter et d’inventer des solutions pour combler ces anomalies. 
L’intervention de l’homme est ainsi source de fiabilit� (Fadier, 1996). Sa r�elle volont� 
de toujours se mobiliser face aux r�gles est cependant dans certains cas discutable, 
notamment lorsqu’en prenant de plus en plus de libert� d’action, il finit par transgresser 
les r�gles. Son intervention peut donc �tre �galement source d’erreurs et donc 
potentiellement source d’accidents. Comme le pr�cise Mathilde Bourrier, � c’est dans 
ce potentiel transgressif de l’homme indissociable de son potentiel strat�gique et de son 
potentiel de r�cup�ration, que s’entretient l’un des plus �pineux dilemmes de r�flexions 
sur le travail aujourd’hui � (Bourrier, 1999). 

3.3.2 Les implications de ces acquis ergonomiques et sociologiques au niveau du
syst�me de management de la s�curit�

La qualit� de la mise en œuvre des syst�mes de management sur le terrain est apparue 
plus haut comme une nouvelle dimension r�v�latrice de leur performance. Le mod�le de 
l’accident de Reason a d’ailleurs fait �merger la n�cessit� de mettre en place un syst�me 
de management capable de fiabiliser au mieux l’environnement organisationnel de 
travail qui s’impose aux acteurs de l’entreprise. En suivant plus ou moins la m�me 
logique, cette section s’int�resse � l’implication des acquis th�oriques de la section
pr�c�dente sur les syst�mes de management de la s�curit� et sur l’�tude de leur 
performance.
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Les mod�les ergonomiques et sociologiques d�crits ci-dessus montrent de mani�re 
g�n�rale que, face � un environnement organisationnel de travail d�faillant ou 
incomplet, l’acteur peut choisir de s’adapter et d’inventer des solutions pour r�aliser sa 
mission, de signaler et de faire remonter les anomalies rencontr�es, de tout simplement 
ignorer les mesures inadapt�es voire d’en profiter pour accro�tre son autonomie, son
pouvoir et pour transgresser les r�gles et mesures institu�es. Bien �videmment ce que 
l’entreprise recherche et attend de la part de son personnel, ce sont � la fois ses 
ajustements, son adaptation et sa recherche d’alternatives face au contexte imparfait de 
travail dans lequel il op�re ainsi que sa participation pour r�v�ler et faire remonter les 
incoh�rences de l’environnement de travail. Les transgressions et violations des r�gles, 
le non-respect des proc�dures, les prises de risques restent sans conteste celles � �viter. 

Le potentiel r�cup�rateur et les ajustements de l’acteur, sa participation et ses remont�es 
d’informations, son potentiel strat�gique et son autonomie, son appropriation et 
acceptation des r�gles, son respect et application des mesures institu�es, son potentiel 
transgressif, ses violations et prises de risque, sa motivation et son implication au 
travail, etc. apparaissent comme autant d’�l�ments qui sont susceptibles d’influencer ou 
d’�viter le d�veloppement d’un ph�nom�ne accidentel. Parce que les syst�mes de 
management de la s�curit� visent justement � diminuer l’apparition de ces ph�nom�nes, 
la mesure de leur performance ne peut donc s’abstraire d’une analyse de l’intervention 
et du comportement des acteurs au sein de l’organisation. En effet, un syst�me de 
management de la s�curit� mis en place dans une organisation dans laquelle les acteurs 
ne savent pas s’adapter et solutionner les incoh�rences provenant de leur environnement 
organisationnel de travail et dans laquelle les violations des r�gles, le non-respect 
d�lib�r� des modes op�ratoires, les prises de risques, etc. constituent des pratiques 
courantes, ordinaires voire banalis�es plut�t qu’exceptionnelles peut-il �tre 
s�rieusement consid�r� comme performant ? 
Ce travail de recherche consid�re que l’intervention de l’acteur est d�pendante de la 
situation de travail v�cue mais peut �tre �galement fonction de la mani�re dont le 
syst�me de management est parvenu � s’int�grer de mani�re g�n�rale aupr�s du 
personnel et au sein de ses pratiques. Un syst�me de management accept� et que le 
personnel s’approprie aura en effet tendance � conduire l’acteur � la recherche 
d’alternatives, � l’ajustement voire � la remont�e d’informations plut�t qu’� la 
transgression de r�gles par exemple. 

Cette hypoth�se, d’ailleurs largement soutenue en France par l’INRS (Drais, 2005a ; 
Drais, 2005b ; Favaro, 2005a), semble tout � fait justifi�e au regard des enseignements 
tir�s de la mise en place des SMS standardis�s dans les entreprises fran�aises. Ces 
syst�mes sont en effet parfois apparus comme superficiels ou inadapt�s car d�connect�s 
des risques per�us par les acteurs et des situations r�elles de travail. Ils n’ont �galement 
pas fonctionn� par moment car ils ont involontairement rel�gu� le personnel au simple 
rang d’ex�cutant ou ont fait de lui l’objet de multiples contr�les voire ont r�duit son 
autonomie et sa libert� d’action (cf. Chapitre 1). 

Le retour d’exp�rience confirme donc l’importance de l’appropriation par l’ensemble 
des acteurs de l’entreprise des principes du syst�me de management de la s�curit� et des 
mesures qu’il institue dans l’organisation. Ce point a �galement pu �tre mis en �vidence 
lors d’une �tude clinique men�e par Eric Drais, sociologue au sein du d�partement de 
Gestion de la S�curit� de l’INRS, visant � comparer le SMS de deux entreprises du 
BTP. Le sociologue s’est notamment int�ress� aux acteurs de l’entreprise et � leur 
accord vis-�-vis du SMS, � leur acceptation, appropriation et application des r�gles 
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(Drais, 2005a). Les observations et entretiens qu’il a conduit lui ont notamment permis 
de remarquer une diff�rence d’appropriation g�n�rale du syst�me de management de la 
s�curit� par les acteurs de deux entreprises. D’un cot� le SMS �tait totalement soutenu 
avec des acteurs s’appropriant les r�gles et les respectant soigneusement51. De l’autre, le 
soutien n’�tait que de principe, l’adh�sion aux r�gles nuanc�e et partielle et leur 
application plut�t r�duite52. 
Sur la base du retour d’exp�rience et des �tudes cliniques men�es par l’INRS (Drais, 
2005a), ce travail de th�se propose de consid�rer l’acceptation et l’application des r�gles 
par les acteurs mais aussi ses interventions, ses ajustements, sa participation et ses 
remont�es d’informations, etc. comme des �l�ments r�v�lateurs du niveau 
d’appropriation g�n�ral du SMS par le personnel de l’entreprise. Ceci constituera
d’ailleurs une nouvelle dimension caract�ristique de sa performance. 
Cette dimension conduit d’ailleurs de nombreux professionnels de la s�curit� et 
partenaires sociaux � pr�f�rer le r�f�rentiel ILO-OSH 2001 � l’OHSAS 18001. Partant 
des limites de l’OHSAS qui reste relativement neutre sur la question, le Bureau 
International du Travail (BIT) a en effet �labor� ce nouveau r�f�rentiel en 2001 pour 
donner un poids plus important aux acteurs de l’entreprise, � leur concertation, 
participation active et association � la mise en place et � l’animation du syst�me de 
management. Cette �volution des r�f�rentiels r�v�le l’importance de la prise en compte 
des acteurs au niveau de la performance des syst�mes. 
De plus, l’importance de l’appropriation du syst�me par le personnel semble d’autant 
plus grande que, comme le rappelle Jandrot, l’acteur constitue la base m�me du syst�me 
de management de la s�curit� : � l’objet en question n’est plus un service ou un produit 
dont les caract�ristiques sont �tablies et constantes mais l’homme avec toute sa 
variabilit� et sa situation d’acteur du syst�me � 53 (Jandrot et al., 2005). 

3.4 Synth�se : les dimensions de la performance des syst�mes de 
management de la s�curit� 

Comme le montre les sections pr�c�dentes, l’�volution du syst�me de management de la 
s�curit�, focalis� au d�part sur les principes g�n�raux de management pr�conis�s par la 
r�glementation, vers une forme standardis�e, d�passant ce cadre r�glementaire et se 
conformant aux exigences des r�f�rentiels ou guides de management existants engendre 
des progr�s significatifs en mati�re de sant�-s�curit� dans l’entreprise. Comme il est 
souvent admis, le degr� de formalisation du syst�me de management, c’est-�-dire son 
degr� de d�veloppement, d’organisation, de structuration et de consolidation, est donc 
consid�r� ici comme un �l�ment repr�sentatif de sa performance. En reprenant les 
principes du mod�le de Reason, l’�tude de cette dimension renvoie donc � l’examen des 
barri�res formalis�es et mises en place par l’organisation (proc�dures, politiques, 
mesures �crites, registres, analyses des risques, contr�les effectu�s, etc.) pour �viter une 
s�quence accidentelle.

Si la conformit� du syst�me de management � un r�f�rentiel pourrait se r�v�ler - et se 
r�v�le d’ailleurs - pour beaucoup comme l’unique composante r�v�latrice de sa 

51 Les r�sultats s�curit� de l’entreprise �taient d’ailleurs plut�t bons (3 fois inf�rieur � la branche) et les 
conditions de travail jug�es tr�s satisfaisantes par le personnel.
52 Les r�sultats s�curit� de l’entreprise sont ici 3 fois sup�rieurs � la moyenne de la branche.
53 Cette remarque renvoie � la diff�rence fondamentale qui existe entre le SMS et les syst�mes de 
management de la qualit� ou de l’environnement par exemple.
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performance, la litt�rature scientifique consid�re au contraire que la qualit� de sa mise 
en œuvre reste essentielle. Afin de r�fl�chir � un moyen de repr�senter la qualit� de la 
mise en œuvre du syst�me, il a sembl� int�ressant de revenir sur des fondamentaux et de 
pr�senter le mod�le de l’accident de Reason. Il semble d’ailleurs �tonnant que les 
r�f�rentiels et guides normatifs existants ne se fondent sur aucun mod�le d’accident en 
particulier parce que les principes qu’ils pr�conisent sont cens�s diminuer l’occurrence 
de ces ph�nom�nes. 

Le mod�le de l’accident de Reason montre qu’un environnement organisationnel de 
travail d�faillant peut conduire � l’accident, ce qui a fait �merger la n�cessit� de mettre 
en place un syst�me de management de la s�curit� capable de fiabiliser au mieux cet 
environnement et de limiter l’apparition de conditions latentes de d�faillances. La 
qualit� de la mise en œuvre du syst�me sur le terrain, qui peut �tre mesur�e, comme il 
est ici propos� par sa capacit� � fiabiliser efficacement l’environnement organisationnel 
de travail qui s’impose aux acteurs de l’entreprise, est donc ressortie comme un 
deuxi�me �l�ment caract�ristique de sa performance. Cette dimension renvoie donc � 
l’�tude de la robustesse et de l’efficacit� r�elle des barri�res mises en place par 
l’organisation (les politiques, proc�dures, mesures, etc. sont-elles r�ellement efficaces 
sur le terrain ? les analyses des risques r�ellement exhaustives ? les contr�les bien 
effectu�s ? etc.).

Le mod�le de Reason fait cependant abstraction d’une dimension de poids : l’acteur et 
son intervention face aux d�faillances de l’environnement de travail. Il peut en effet 
choisir de s’adapter et d’inventer des solutions pour combler les d�faillances 
organisationnelles rencontr�es et m�me de les signaler au profit de l’apprentissage 
collectif. Cependant, il peut �galement choisir de les ignorer voire d’en profiter pour 
accro�tre son autonomie et sa libert� d’action ou enfin pour transgresser les r�gles et 
mesures adopt�es. 
Ce bref retour sur les possibles interventions humaines montre que la mesure de la
performance du syst�me de management de la s�curit� ne peut s’abstraire de l’�tude du 
comportement et de l’intervention des acteurs au sein de l’organisation. Ceci a d�s lors 
conduit � consid�rer le niveau d’appropriation des principes et mesures du SMS par 
l’ensemble des acteurs de l’entreprise comme une troisi�me composante repr�sentative 
de sa performance. Cette dimension se r�f�re donc � l’�tude de l’utilisation et de 
l’appropriation des barri�res par l’acteur et de son intervention face aux �ventuelles 
faiblesses de ces barri�res.
Ces diff�rents acquis font ainsi �merger trois dimensions de la performance des 
syst�mes de management de la s�curit� : le degr� de formalisation du syst�me, la qualit� 
de sa mise en oeuvre sur le terrain et son niveau d’appropriation par les acteurs. Le 
mod�le est pr�sent� dans la figure 13 suivante qui reprend �galement l’analogie avec le 
mod�le de Reason ainsi que le syst�me organisationnel �tudi� et la question trait�e 
derri�re chacune de ces dimensions.


